
 

    REPUBLIQUE FRANÇAISE 

                                              DEPARTEMENT DU VAR 

SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DU GAPEAU 

PROCES VERBAL DE LA SÉANCE DU COMITÉ SYNDICAL 

DU 06 mars 2026 

 À 10h00 

Date de la convocation : 18 février 2026 

Nombre de délégués syndicaux en exercice : 15 

Présents :10  

Pouvoirs : 2 

Absents excusés : 7   

Nombre des voix du S.M.B.V.G : 21 

MEMBRES VOIX 

Métropole Toulon Provence Méditerranée 7 

Communauté de communes Vallée du Gapeau 5 

Communauté de communes Méditerranée Porte des Maures 4 

Communauté de communes Cœur du var 3 

Communauté d'agglomération Sud Sainte Baume 1 

Communauté d'agglomération Provence Verte 1 

Total 21 

 

L’an deux mille vingt-six, le six mars, à dix heures, les délégués désignés par les 

E.P.C.I. membres, se sont réunis salle du Conseil Syndical à Pierrefeu du Var, sur 

convocation qui leur a été adressée le dix huit février deux mille vingt-six par le 

Président du Syndicat Mixte. 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS :  
Messieurs Patrick MARTINELLI – CCMPM 
Jean-Louis BOYER – CCCV 
Jean-Pierre ROUX – CCCV 

Pierre HENRY– CCVG 
Jean Claude ALBERIGO – CCMPM 

Roger ANOT – CCVG 
Michel ARMANDI – CCMPM 
Michel NOIROT – CCVG 
Fernand BRUN – CCCV 
Madame Isabelle MONFORT – MTPM 
 
Absents excusés :  

Yves REYNARD – CASSB   
Philippe LAURERI – CCVG  
Thierry DUPONT – CCVG 
Jean-Martin GUISIANO – CAPV 
Fabrice WERBER – MTPM 
Eric Girardo – MTPM 

Bernard MOUTTET – CCMPM 
 
 

Pouvoirs :  
Monsieur Philippe LAURERI donne pouvoir à Monsieur Jean-Louis BOYER 
Monsieur Fabrice WERBER donne pouvoir à Monsieur Patrick MARTINELLI 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur Jean-Louis BOYER 

 

 

 

 



 

N°10-2026 : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025 SUR L'EXERCICE 2026 

 
Monsieur le Président du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Gapeau rappelle à l’assemblée 
que les règles de comptabilité prévoient qu’à la clôture de chaque exercice, le résultat soit 
affecté par délibération du Comité Syndical. 
 
Monsieur le Président du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Gapeau propose l’affection des 
résultats comptables comme suit : 
 
INVESTISSEMENT 
REPORT A NOUVEAU : - 365 943.33 € 
RESULTAT CUMULE : - 365 943.33 € 
 
FONCTIONNEMENT 

CHARGES PRODUITS SOLDE 

1 260 173.91 € 2 352 736.61 € + 1 092 562.70 € 

   

DÉFICIT  

ANTÉRIEUR 

EXCÉDENT ANTÉRIEUR SOLDE 

NÉANT 1 387 950.06 €  + 1 387 950.06 €   

  

RÉSULTAT TOTAL 

+ 2 480 512.76 € 

 
Il est demandé d’affecter le résultat de l’exercice 2025 comme suit : 
- affectation en réserve R1068 (Investissement) : ..... 365 943, 33€ 
- report en fonctionnement (R002) : .......................... 2 114 569.43 € 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

AFFECTE le résultat d’exploitation 2025 comme suit : 
- affectation en réserve R1068 (Investissement) : ..... 365 943, 33 € 
- report en fonctionnement (R002) : .......................... 2 114 569.43 € 
 

Monsieur Patrick Martinelli indique au comité syndical que le compte financier unique est 
reporté, en raison de problèmes techniques rencontrés auprès de la trésorerie lors de sa 
transmission. Il précise qu’il est toutefois possible de voter l’affectation du résultat afin de 
pouvoir ensuite adopter le budget 2026 du Syndicat. 
 

 

 

 

 

 

 



 

 

N°11-2026 : ADMINISTRATION GÉNÉRALE - FINANCES - ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF DU 
SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DU GAPEAU - 2026 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 1612-1 à L.1612-
4; 
Vu le débat d’orientation budgétaire organisé le 06/02/2026 ; 
 
Monsieur le Président du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Gapeau soumet au Comité 
Syndical les propositions de dépenses et de recettes qui constituent le Budget Primitif 2026 ; 
 
Le budget primitif 2026 est équilibré comme suit en dépenses et en recettes et est présenté 
dans le document budgétaire annexé à la convocation.  
 

 FONTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

DEPENSES 4 042 754.62 € 4 784 404.62 € 8 827 159.24 € 

RECETTES 4 042 754.62 € 4 784 404.62 € 8 827 159.24 € 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 
ADOPTE le présent budget primitif 2026 du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Gapeau et 
préciser que le vote s’est effectué : 
 
Pour la section d’investissement : 
- Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s’équilibre en dépenses et en recettes à la 
somme de : 4 784 404.62 € 
 
Pour la section de fonctionnement : 
- Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s’équilibre en dépenses et en recettes à la 
somme de : 4 042 754.62 € 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

N°12-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’AMENAGEMENT DE LA GRAVIERE – SECTION 

D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 1 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016; 

 

Le Président expose : 
 

Le secteur dit de la Gravière situé à Pierrefeu-du-Var comporte une vaste zone d’expansion de 

crue, identifiée comme à protéger dans le SAGE. Plusieurs enjeux de type habitations sont 

situées en bordure de cette ZEC donc une habitation entre 2 ZEC à protéger (n°217 et 21).  

 

L’étude a permis : 

- d’analyser le fonctionnement hydraulique du Réal Martin au droit de la zone de la Gravière ; 

- d’étudier l’impact du pont du Réal Martin et des protections de berge en rive droite ; 

- de définir les aménagements / restauration du cours d’eau à réaliser afin de réduire l’impact 

des inondations sur les zones d’enjeux situés dans la zone d’expansion de crue de la Gravière.  

 

Les travaux du Pont de la départementale ont pour objectif de réduire les débordements en rive 

gauche du pont et réduire la vulnérabilité. 

La problématique de développement de la végétation et d’absence d’entretien régulier peuvent 

avoir un impact notable sur les conditions d’écoulements au travers l’ouvrage en crue. Les 

travaux consistent à traiter la végétation invasive et les dépôts sédimentaires au droit de 

l’ouvrage, dans un périmètre d’environ 100 à 150 mètres linéaire de cours d’eau et une 

superficie d’environ 4500 à 5000 m² et supprimer un merlon en rive gauche du Réal Martin. 

 

 
 

Subventions : 

 

L’étude est subventionnée à hauteur de : 23 000 € 

- Etat : 12 000 € 

- AERMC : 11 000 €  

  

Les travaux ne sont pas subventionnés. 

 

Programmation 2026 : 

 

Montant HT Montant TTC Prestataires

Etude de faisabilité 27 420,00 €   32 904,00 €          SCE

Topographie 5 538,00 €      6 645,60 €            HYDROTOPO-OPSIA

Analyse qualité des sédiments 988,00 €         1 185,60 €            CARSO

Pont RD14 - MOE (PRO-AOR) 30 509,50 €   36 611,40 €          CE3E

Pont RD14 - Travaux 102 555,70 € 123 066,84 €        SPIE 

Arrosage 1 666,67 €      2 000,00 €            SPIE 

Total 168 677,87 € 202 413,44 €        



 

Fin des travaux en 2025 dont replantations et arrosage. 

MOE (fin de garantie) et travaux de garantie replantation et arrosage prévus en 2026. 

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle : 

 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prévisions 2026

MOE fin de garantie 1 525,00 €      1 830,00 €            

Travaux garantie arrosage / replantations 7 416,67 €      8 900,00 €            

ss total 2026 8 941,67 €     10 730,00 €          

2021 2022 2023 2024 2025 2026 TOTAL

Estimatif 2026 24 272,40 €      12 037,20 €      4 425,60 €        137 907,12 €       13 041,12 €      10 730,00 €      202 413,44 €       

Participations 38 104,00 €      2 893,60 €        16 574,50 €      115 823,22 €       17 507,28 €      11 556,26 €-      179 346,34 €       

Emprunt -  €                 -  €                 -  €                 -  €                    -  €                 -  €                 -  €                    

Subventions -  €                 -  €                 5 247,00 €        -  €                    17 753,00 €      67,10 €             23 067,10 €         

2021 2022 2023 2024 2025 2026 TOTAL

Estimatif 2026 24 272,40 €      12 037,20 €      4 425,60 €        137 907,12 €       13 041,12 €      10 730,00 €      202 413,44 €       

Participations 38 104,00 €      2 893,60 €        16 574,50 €      115 823,22 €       17 507,28 €      11 556,26 €-      179 346,34 €       

Emprunt -  €                 -  €                 -  €                 -  €                    -  €                 -  €                 -  €                    

Subventions -  €                 -  €                 5 247,00 €        -  €                    17 753,00 €      67,10 €             23 067,10 €         



 

N°13-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’AMENAGEMENT DU FAREMBERT – SECTION 

D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 2 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016; 

 

Le Président expose : 

 

Pour mémoire : 

Le SMBVG a porté une étude sur l’ensemble du linéaire du Farembert et ses affluents de l’A57 

à sa confluence avec le Real Martin.  

 

L’Atelier Industriel de l’Aéronautique de Cuers Pierrefeu (AIA CP), établissement du Service 

Industriel de Aéronautique, bénéficie des conclusions de cette étude pour améliorer la gestion 

des eaux au droit du site de l’AIA CP. 

 

Une convention a été établie entre le SMBVG et l’AIA CP pour la phase de définition du projet 

(étude de faisabilité).  

Pour mémoire les dépenses et participations liées à la réalisation de l’étude (2021 – 2023) : 
 

 
 

Subventions et participations : 

AERMC : 29 700 € 

AIA : 14 850 € 

SMBVG : 14 850 € 

 

Travaux identifiés (cf. cartographie ci-dessous) : 

Tronçon 1 : l’aval du franchissement de l’A57 jusqu’à l’entrée de l’AIA CP 

- Un remodelage et diversification du lit mineur du Farembert, 

- Le démantèlement d’un seuil sans usage et délabrer, 

  

Tronçon 2 : AIA 

- Le remplacement de l’ouvrage routier à l’entrée du site de l’AIA par un ouvrage 

capacitaire, 

- La renaturation du lit du Farembert sur le tronçon canalisé dans la traversée de l’AIA 

CP 

- La modification de l’ouvrage de décharge pour reconnecter le bras de décharge, lit 

naturel du cours d’eau, 

 

Tronçon 3 : AIA 

- Le remodelage du lit du bras de décharge et la reprise du fil d’eau, 

- La démolition de 2 bâtiments désaffectés en bord de cours d’eau, 

Prestataires Montant HT Montant TTC

Etude de faisabilité -AVP ANTEA 49 500,00 € 59 400,00 €  

Concertation foncier amont 1 000,00 €   1 200,00 €    

Montage opération /Convention AIA/CCTP -  €             -  €              



 

- Le déplacement de conduites pluviales et d’assainissement en amont de l’ouvrage de 

couverture du bras de décharge, 

 

Tronçon 4 : aval AIA 

- Le décorsetage du lit mineur et la diversification des écoulements sur le tronçon aval de 

l’AIA CP, jusqu’au gué du chemin du Plan, 

 

Tronçon 5 : aval AIA 

- La reprise du gué du chemin du Plan pour en réduire les incidences morphologiques. 

- Le remodelage du lit mineur entre le gué du chemin du Plan et la confluence avec le 

Réal Martin 

 

 

 

Une nouvelle convention de maîtrise d’ouvrage déléguée de l’AIA CP au SMBVG est en cours 

de rédaction pour les phases suivantes d’études de conception et travaux. 

 



 

 
 

Programmation annuelle 2026 :  

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle : 

 

 

 
 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 

 

Montant HT Montant TTC AERMC Région AIA SMBVG

AMONT T1 T2 T3

Volet études 390 000,00 €        468 000,00 €        19 110,00 €          435 240,00 €        13 650,00 €          

Volet Travaux 1 300 000,00 €     1 560 000,00 €     66 500,00 €          1 446 000,00 €     47 500,00 €          

Sous total 1 690 000,00 €     2 028 000,00 €     85 610,00 €          1 881 240,00 €     61 150,00 €          

AVAL T4 T5

Volet études 360 000,00 €        432 000,00 €        252 000,00 €        180 000,00 €        

Volet Foncier 230 000,00 €        276 000,00 €        161 000,00 €        115 000,00 €        

Volet Travaux 1 200 000,00 €     1 440 000,00 €     840 000,00 €        600 000,00 €        

Sous total 1 790 000,00 €     2 148 000,00 €     1 253 000,00 €     895 000,00 €        

TOTAL 3 480 000,00 €     4 176 000,00 €     1 338 610,00 €     1 881 240,00 €     956 150,00 €        

Subventions Participations

Prévisions 2026 HT TTC

AMONT - ETUDES : AMO-IFF (5%) 20 000,00 €          24 000,00 €       

AMONT - TX Convention foncier 1 parcelle 1 000,00 €             1 200,00 €         

AVAL - ETUDES (3%) 10 000,00 €          12 000,00 €       

ss total 2026 31 000,00 €          37 200,00 €      

2024 2025 2026 2027 2028

Estimatif 2026 -  €                  -  €                  37 200,00 €      309 600,00 €    610 800,00 €     

Participations 1 200,00 €        36 000,00 €      -  €                  50 000,00 €      150 000,00 €     

Subventions -  €                  -  €                  435 240,00 €    216 055,00 €    1 526 500,00 € 

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                   

2029 2030 2031 2032 2033 TOTAL

Estimatif 2026 553 800,00 €    1 114 800,00 €  709 800,00 €    420 000,00 €    420 000,00 €    4 176 000,00 € 

Participations 150 000,00 €    150 000,00 €     150 000,00 €    150 000,00 €    118 950,00 €    956 150,00 €     

Subventions -  €                  484 183,00 €     25 200,00 €      230 272,00 €    302 400,00 €    3 219 850,00 € 

Emprunts -  €                  -  €                   -  €                  -  €                  -  €                  -  €                   

2024 2025 2026 2027 2028

Estimatif 2026 -  €                  -  €                  37 200,00 €      309 600,00 €    610 800,00 €     

Participations 1 200,00 €        36 000,00 €      -  €                  50 000,00 €      150 000,00 €     

Subventions -  €                  -  €                  435 240,00 €    216 055,00 €    1 526 500,00 € 

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                   



 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

Madame Chretien Châu indique que le travail administratif nécessaire à la rédaction de la 
convention entre l’AIA et le Syndicat a été conséquent et que les échanges ont été longs. La 
convention est relative aux études préalables à la réalisation des travaux uniquement. 
Le Syndicat portera les études de conception pour un montant de financement de 276 000 €, 
dont 93 % seront pris en charge par l’AIA et 7 % par le Syndicat. Les subventions seront perçues 
par le Syndicat, qui les déduira de la part de l’AIA. 
 
Monsieur Martinelli Patrick ajoute que les études serviront au Syndicat.    
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2029 2030 2031 2032 2033 TOTAL

Estimatif 2026 553 800,00 €    1 114 800,00 €  709 800,00 €    420 000,00 €    420 000,00 €    4 176 000,00 € 

Participations 150 000,00 €    150 000,00 €     150 000,00 €    150 000,00 €    118 950,00 €    956 150,00 €     

Subventions -  €                  484 183,00 €     25 200,00 €      230 272,00 €    302 400,00 €    3 219 850,00 € 

Emprunts -  €                  -  €                   -  €                  -  €                  -  €                  -  €                   



 

N°14-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’AMENAGEMENT DE LA FONT DE L’ILE A CARNOULES 

– SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 3 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

L’objectif de l’opération est : 

- de lutter contre les inondations du ruisseau de la Font de l’île et réduire les conséquences 

dommageables ; 

- restaurer le fonctionnement naturel d’une partie du cours d’eau ; 

- réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. 

 

L’opération consiste à : 

- réaliser une restauration capacitaire du lit mineur de la font de l’île 

- araser le chemin en amont du lotissement et reconnecter la zone humide 

- rehausser les berges, notamment en rive gauche et en rive droite du quartier 

- abaisser le radier du seuil 

- restaurer le fonctionnement hydraulique et fonctionnel de la partie amont du ruisseau 

 

Gain hydraulique :  

Les aménagements proposés permettent de protéger l’intégralité des enjeux pour une Q5. Les 

gains restent très importants jusqu’à une crue centennale même si la moyenne des hauteurs 

d’eau résiduelles se situe entre 50 cm et 1 m. Aussi, les mesures de réduction de vulnérabilité 

pourront être proposées en complément des travaux. 

 

 
 

Programmation annuelle 2026 :  

 

 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC Région Fonds vert Total

Etude amont Cereg 47 060,00 €       56 472,00 €       25 000,00 €      22 800,00 €      

AMO Egis 173 315,00 €     207 978,00 €     139 500,00 €    83 700,00 €      

MOE Antea 230 000,00 €     276 000,00 €     

Topographie OPSIA 23 806,00 €       28 567,20 €       

Géotechnique VINIRE 37 316,00 €       44 779,20 €       

IFF ECOMED 36 650,00 €       43 980,00 €       

CSPS 7 000,00 €          8 400,00 €         

Besoin complémentaire 24 000,00 €       28 800,00 €       

Travaux* 1 650 000,00 €  1 980 000,00 € 467 700,00 €    393 300,00 €    

Foncier servitude 2 400,00 €          2 880,00 €         

Total 2 231 547,00 €  2 677 856,40 € 632 200,00 €   499 800,00 €   172 400,00 €   1 304 400,00 € 

Subventions 

Prévisions 2026

AMO 30 000,00 €    36 000,00 €    

MOE (ACT/DCE) 45 000,00 €    54 000,00 €    

Travaux (restauration accès) 169 184,17 € 203 021,00 € 

Travaux préparatoires et forestiers 183 333,33 € 220 000,00 € 

sous total 2026 427 517,50 € 513 021,00 € 



 

 

Programmation financière pluriannuelle (scenario avec emprunt) : 

 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

  

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 TOTAL

Dépenses -  €                  75 765,60 €       99 237,60 €       93 144,90 €       93 948,04 €       513 021,00 €    1 802 739,26 € 2 677 856,40 € 

Participations 50 000,00 €       40 010,40 €-       408,00 €-            50 394,80 €       111 427,00 €    100 000,00 €    202 053,00 €    473 456,40 €    

Subventions -  €                  60 750,00 €       -  €                  41 850,00 €       47 014,00 €       474 420,00 €    680 366,00 €    1 304 400,00 € 

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  300 000,00 €    600 000,00 €    900 000,00 €    

Avec emprunt

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 TOTAL

Dépenses -  €                  75 765,60 €       99 237,60 €       93 144,90 €       93 948,04 €       513 021,00 €    1 802 739,26 € 2 677 856,40 € 

Participations 50 000,00 €       40 010,40 €-       408,00 €-            50 394,80 €       111 427,00 €    100 000,00 €    202 053,00 €    473 456,40 €    

Subventions -  €                  60 750,00 €       -  €                  41 850,00 €       47 014,00 €       474 420,00 €    680 366,00 €    1 304 400,00 € 

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  300 000,00 €    600 000,00 €    900 000,00 €    

Avec emprunt



 

N°15-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’AMENAGEMENT DU LATAY SIGNES – SECTION 

D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 4 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Le Latay, long de 18 km prend sa source sur la commune de Mazaugues puis traverse la 

commune de Signes pour y rejoindre le Gapeau. Il constitue son premier affluent amont. 

 

Le 23 octobre 2019, ce cours d’eau a réagi sous l’effet des fortes précipitations et débordé au 

droit d’un quartier d’habitation. On constate des désordres morphologiques de ce cours d’eau 

du fait d’apports importants de sédiments potentiellement accentués par la gestion de la carrière 

en amont du village, et de curages récurrents par les riverains. 

 

Une étude a été réalisée par le bureau d’étude RIPARIA pour un montant de 35 280, 00 €. Les 

scenarii d’aménagement ont été rendus. L’étude est finalisée. 

 

Les travaux quartier des ferrages ont été réalisés en 2023 pour un montant total de 87 188, 40 €. 

 

Des panneaux d’interdiction d’accès aux quads dans le Latay ont été implantés pour 446, 62 €. 

 

Des travaux de restauration du lit du Gapeau Amont sont prévus. Le démarrage de ces travaux 

est en attente de résolution des problèmes fonciers rencontrés sur le secteur. 

 

La digue des Beaussières joue un rôle de protection contre les inondations de la plaine (études 

Riparia et SAFEGE). Des enjeux bâtis sont concernés. En concertation avec la commune de 

Signes et de la DDTM du Var en 2025, la digue identifiée doit faire l’objet d’une régularisation 

réglementaire.  

 

 
 

Programmation annuelle 2026 :  

 

Prestataires Montant HT Montant TTC Remarque Etat AERMC Région 

Etude de faisabilité RIPARIA 29 400,00 €    35 280,00 €    15 000,00 €    13 700,00 €    

Topographie HYDROTOPO 8 512,00 €      10 214,40 €    

MOE ferrages + DLE EGIS 19 005,00 €    22 806,00 €    

Panneaux GIROD 372,18 €        446,62 €         

Travaux FERRAGES URBAVAR 39 165,00 €    46 998,00 €    GPA / /

Suivi pont saint clair / 600,00 €         720,00 €         A garder chaque année

Etude Chibron RIPARIA-HTV 7 000,00 €      8 400,00 €      

Etude AVP Gapeau amont (dont topographie) 50 000,00 €    60 000,00 €    42 000,00 €    

DOSSIER REGLEMENTAIRE (dont IFF) 20 000,00 €    24 000,00 €    16 800,00 €    

MOE (PRO-AOR) 45 975,00 €    55 170,00 €    32 182,50 €    

Travaux 550 000,00 € 660 000,00 € 379 000,00 € 

Etude digue des beaussières 40 000,00 €    48 000,00 €    

Total 810 029,18 € 972 035,02 € 15 000,00 €   483 682,50 € -  €               

Subventions



 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

Prévisions 2026 

Garantie parfait achèvement Ferrages 1 059,00 €         1 270,80 €         

Suivi exhausement pont saint clair 600,00 €             720,00 €            

Etude AVP Gapeau amont concertation -  €                   -  €                  

Etude préliminaire pour la digue des beaussières (50%) 20 000,00 €       24 000,00 €       

Total 2026 21 659,00 €       25 990,80 €      

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses 20 054,40 €      48 246,00 €      53 343,82 €      8 400,00 €        -  €                  25 990,80 €      

Participations 50 080,00 €      79 414,40 €      22 800,00 €      19 680,62 €      -  €                  -  €                  

Subventions -  €                  -  €                  28 700,00 €      -  €                  -  €                  -  €                  

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  

2027 2028 2029 2030 TOTAL

Dépenses 108 000,00 €    24 000,00 €      342 000,00 €    342 000,00 €    972 035,02 €    

Participations -  €                  -  €                  152 968,75 €    163 408,75 €    488 352,52 €    

Subventions 37 800,00 €      16 091,25 €      192 500,00 €    208 591,25 €    483 682,50 €    

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses 20 054,40 €      48 246,00 €      53 343,82 €      8 400,00 €        -  €                  25 990,80 €      

Participations 50 080,00 €      79 414,40 €      22 800,00 €      19 680,62 €      -  €                  -  €                  

Subventions -  €                  -  €                  28 700,00 €      -  €                  -  €                  -  €                  

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  

2027 2028 2029 2030 TOTAL

Dépenses 108 000,00 €    24 000,00 €      342 000,00 €    342 000,00 €    972 035,02 €    

Participations -  €                  -  €                  152 968,75 €    163 408,75 €    488 352,52 €    

Subventions 37 800,00 €      16 091,25 €      192 500,00 €    208 591,25 €    483 682,50 €    

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  



 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

N°16-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’AMENAGEMENT DE LA ZEC DU PLAN DU PONT– 

SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 5 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016; 

 

Le Président expose : 
 

Le quartier de l'Oratoire est soumis à des inondations récurrentes produites par les 

débordements intervenant au déversoir de Plan du Pont. Près de 250 habitations sont ainsi 

exposées dans ce quartier, soit plus de 700 personnes, dès une crue supérieure à Q10.  

 

Les aménagements proposés sont : 

- Gestion des digues en amont du déversoir de Plan du Pont menaçant de rompre (à 

adapter en fonction des résultats des études hydrauliques en cours),  

- Déviation du chenal de crue : restauration du lit mineur pour améliorer l'évacuation des 

débordements et empêcher une submersion frontale de l'Oratoire (la solution création 

d’une digue d’accompagnement du Muat a été écartée en raison des résultats des études 

hydrauliques), 

- Reprise et confortement du passage à gué du chenal de crue du Muat, 

- Rehausse du chemin de Plan du Pont afin d’éviter toute pénétration indésirable des 

écoulements vers le quartier de l’Oratoire, 

- Remise en état du chenal de crue existant, 

- Confortement des berges au droit du quartier de l’Oratoire sur le Gapeau. 

 

Gain hydraulique :  

 

Ces aménagements permettent une mise hors d’eau partielle pour une Q30 et une réduction 

importante des hauteurs d’eau pour cette occurrence de crue. 

En Q100, les hauteurs d’eau sont également diminuées. 

 

 
  

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC Région Département Fonds verts

AMO SCP 118 115,00 €     141 738,00 €     162 500,00 €     47 574,00 €       212 750,00 €     

MOE  + DIAGNOSTIC DIGUE EGIS 265 000,00 €     318 000,00 €     

Topographie OPSIA 33 970,00 €       40 764,00 €       

Géotechnique Géotechnique 26 459,50 €       31 751,40 €       

IFF Naturalia 27 485,00 €       32 982,00 €       

CSPS SOCOTEC 6 715,00 €         8 058,00 €         

Travaux berges GUINTOLI 140 524,00 €     168 628,80 €     704 816,00 €     

Reprise travaux berges GECO-tremplin 19 528,00 €       23 433,60 €       

Travaux MUAT dont aléa 10% GUINTOLI-GECO 1 475 255,42 € 1 770 306,50 € 

Provision pour Garantie => 2028 GECO 60 000,00 €       72 000,00 €       

Total 2 173 051,92 € 2 607 662,30 € 867 316,00 €     -  €                   47 574,00 €       -  €                   212 750,00 €     

Foncier/Acquisition 226 532,35 €     227 280,35 €     

Subventions



 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle (scenario avec emprunt) :  

 

 
 

 
 

* Dépenses hors coût du foncier/acquisitions 

**Scenario avec emprunt 

 
LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 
 

* Dépenses hors coût du foncier/acquisitions 

**Scenario avec emprunt 

 

Prévisions 2026

Travaux SCP phase 2 123 218,35 € 147 862,02 € 

Travaux muat (solde) 72 146,44 €    86 575,73 €    

AMO( GPA) 20 000,00 €    24 000,00 €    

MOE (GPA) 10 000,00 €    12 000,00 €    

Travaux berges fin de garantie 4 770,23 €      5 724,28 €      

total 2026 230 135,02 € 276 162,02 € 

2020 2021 2022 2023 2024

Dépenses -  €                  74 970,00 €       267 152,10 €    153 366,60 €    696 589,05 €    

Participations 100 000,00 €    88 000,00 €       168 934,50 €-    39 209,90 €       13 818,40 €       

Subventions 48 750,00 €       -  €                  192 649,00 €    211 445,00 €    

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  800 000,00 €    -  €                  

2025 2026 2027 2028 Total

Dépenses 1 009 386,00 € 276 162,02 €    60 000,00 €       70 036,52 €       2 607 662,30 € 

Participations -  €                  -  €                  60 000,00 €       47 928,50 €       180 022,30 €    

Subventions 165 907,73 €    508 888,27 €    -  €                  -  €                  1 127 640,00 € 

Emprunts 500 000,00 €    -  €                  -  €                  -  €                  1 300 000,00 € 

2020 2021 2022 2023 2024

Dépenses -  €                  74 970,00 €       267 152,10 €    153 366,60 €    696 589,05 €    

Participations 100 000,00 €    88 000,00 €       168 934,50 €-    39 209,90 €       13 818,40 €       

Subventions 48 750,00 €       -  €                  192 649,00 €    211 445,00 €    

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  800 000,00 €    -  €                  

2025 2026 2027 2028 Total

Dépenses 1 009 386,00 € 276 162,02 €    60 000,00 €       70 036,52 €       2 607 662,30 € 

Participations -  €                  -  €                  60 000,00 €       47 928,50 €       180 022,30 €    

Subventions 165 907,73 €    508 888,27 €    -  €                  -  €                  1 127 640,00 € 

Emprunts 500 000,00 €    -  €                  -  €                  -  €                  1 300 000,00 € 



 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

N°17-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR LA RESTAURATION GLOBALE DES COURS D’EAU REAL 

MARTIN MERLANCON REAL COLLOBRIER – SECTION D’INVESTISSEMENT – 

ANNEE 2026 

OPERATION 6 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 

Le Réal Martin, le Merlançon, le Réal Collobrier sont des cours d’eau fortement dégradés 

notamment par l’action anthropique (mauvais entretien, remblais et merlons entraînant des 

phénomènes d’érosion des berges et incision des lits).  

 

Vu dans le P.A.P.I., il est prévu de restaurer les cours d’eau par des sites pilotes. La longueur 

minimale d’un tronçon à restaurer est comprise entre 100 et 200 ml en fonction des secteurs où 

des brèches seront réalisées afin de remobiliser les zones d’expansion de crue.  

Une étude est en cours par la Société du Canal de Provence. 
 

 
 

Programmation financière annuelle 2026 : 
 

 
 

Programmation financière pluriannuelle : 

 

 
 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC HT Région HT

Etude de faisabilité + topo stade faisabilité SCP 49 800,00 €        59 760,00 €        24 900,00 €    14 940,00 €    

MOE conception AVP/PRO 40 000,00 €        48 000,00 €        

AMO 83 333,33 €        100 000,00 €      

MOE Réalisation 60 000,00 €        72 000,00 €        

Topographie 15 000,00 €        18 000,00 €        

Géotechnique -  €                    -  €                    

IFF 30 000,00 €        36 000,00 €        

Travaux 977 000,00 €      1 172 400,00 €   

Total 1 255 133,33 €  1 506 160,00 €  822 240,00 €                                                           

782 400,00 € 

Subventions

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

AMO (20%) 16 666,67 €        20 000,00 €        

IFF (50%) 15 000,00 €        18 000,00 €        

MOE Conception (25%) 10 000,00 €        12 000,00 €        

Topographie et données complémentaires 15 000,00 €        18 000,00 €        

Concertation -  €                    -  €                    

Total 2026 56 666,67 €        68 000,00 €        

2021 2022 2023 2024 2025

Dépenses -  €                    -  €                    3 600,00 €          4 680,00 €          56 160,00 €        

Participations 48 000,00 €        32 000,00 €        20 240,00 €-        -  €                    -  €                    

Subventions -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    14 940,00 €        

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2026 2027 2028 2029 2030 Total

Dépenses 68 000,00 €        62 000,00 €        68 000,00 €        631 400,00 €      612 320,00 €      1 506 160,00 €   

Participations 28 160,00 €        62 000,00 €        -  €                    386 440,00 €      147 560,00 €      683 920,00 €      

Subventions 24 900,00 €        -  €                    78 240,00 €        234 720,00 €      469 440,00 €      822 240,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2021 2022 2023 2024 2025

Dépenses -  €                    -  €                    3 600,00 €          4 680,00 €          56 160,00 €        

Participations 48 000,00 €        32 000,00 €        20 240,00 €-        -  €                    -  €                    

Subventions -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    14 940,00 €        

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2026 2027 2028 2029 2030 Total

Dépenses 68 000,00 €        62 000,00 €        68 000,00 €        631 400,00 €      612 320,00 €      1 506 160,00 €   

Participations 28 160,00 €        62 000,00 €        -  €                    386 440,00 €      147 560,00 €      683 920,00 €      

Subventions 24 900,00 €        -  €                    78 240,00 €        234 720,00 €      469 440,00 €      822 240,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

POUR LA RESTAURATION MORPHOLOGIQUE DU MEIGE PAN– SECTION 

D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 7 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Le Meige Pan est fortement dégradé par l’action anthropique (mauvais entretien, remblais et 

merlons entraînant des phénomènes d’érosion des berges et incision des lits). On note la 

possibilité de créer des érosions contrôlées sur des sites pilotes dans un premier temps, et 

principalement l’enlèvement de 900 m3 de remblais, et 230m3 de décharge sauvage et une 

restauration complète nécessaire sur les 3 derniers kilomètres. 4 seuils sur la partie aval seront 

arasés afin de restaurer la continuité sédimentaire et piscicole. 

 

 
 

Programmation financière annuelle 2026 :  
 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

 
 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC Région 

Etude de faisabilité (continuité + restauration) Antea 28 340,00 €        34 008,00 €        

MOE conception AVP/PRO (continuité + restauration) 58 333,33 €        70 000,00 €        

AMO 83 333,33 €        100 000,00 €      

MOE Réalisation (continuité + restauration) 58 333,33 €        70 000,00 €        

Topographie 33 333,33 €        40 000,00 €        

Géotechnique 41 666,67 €        50 000,00 €        

IFF 41 666,67 €        50 000,00 €        

Travaux 1 760 000,00 €   2 112 000,00 €   

Total 2 105 006,67 €  2 526 008,00 €  1 200 000,00 €   720 000,00 €      

PM OP 9 PM OP 9

1 920 000,00 €

Subventions

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

Topographie 15 000,00 €        18 000,00 €        

Etude de faisabilité restauration 10 745,00 €        12 894,00 €        

AMO (20%) 20 000,00 €        24 000,00 €        

Total 2026 45 745,00 €        54 894,00 €        

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses 0,00 € 10 557,00 €        0,00 € 10 557,00 €        0,00 € 54 894,00 €        

Participations 48 000,00 € 9 000,00 €          5 121,00 € 0,00 € 0,00 € 13 887,00 €        

Subventions 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Emprunts 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033

50 000,00 €        200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      

50 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        

0,00 € 576 000,00 € 0,00 € 0,00 € 384 000,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €



 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2034 2035 2036 2037 2038 2039 Total

200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      2 526 008,00 €  

45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        15 000,00 €        15 000,00 €        606 008,00 €      

384 000,00 € 0,00 € 0,00 € 384 000,00 € 0,00 € 192 000,00 € 1 920 000,00 €   

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses 0,00 € 10 557,00 €        0,00 € 10 557,00 €        0,00 € 54 894,00 €        

Participations 48 000,00 € 9 000,00 €          5 121,00 € 0,00 € 0,00 € 13 887,00 €        

Subventions 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Emprunts 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033

50 000,00 €        200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      

50 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        

0,00 € 576 000,00 € 0,00 € 0,00 € 384 000,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

2034 2035 2036 2037 2038 2039 Total

200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      2 526 008,00 €  

45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        45 000,00 €        15 000,00 €        15 000,00 €        606 008,00 €      

384 000,00 € 0,00 € 0,00 € 384 000,00 € 0,00 € 192 000,00 € 1 920 000,00 €   

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €



 

N°19-2025 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR LA DEMARCHE DE REDUCTION DE VULNERABILITE EN 

LIEN AVEC LE PAPI – SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026  

OPERATION 8 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Diagnostics bâtis à usage d’habitation : 

L’analyse des enjeux fait état de 800 bâtiments à usage d’habitation impactés dès une crue 

quinquennale, et jusqu’à 2 700 bâtiments pour une crue centennale. Près de 90% de ces 

bâtiments se situent dans des hauteurs d’eau égales ou inférieures à 80 cm, tandis que 80% des 

habitations comportent un étage. Ces chiffres démontrent que le territoire du Gapeau est un 

territoire fortement exposé aux inondations par débordement de cours d’eau. Ils démontrent 

également que des mesures de mitigation sont tout à fait adaptées pour rendre moins vulnérables 

ces enjeux aux inondations, avec une certaine priorité donnée aux habitations de plain-pied, ce 

qui représenterait entre 150 et 500 habitations selon l’importance de la crue. Cette volonté de 

réaliser des mesures de réduction de la vulnérabilité est également nettement ressortie lors de 

l’enquête menée auprès de la population en 2019. 

L’objectif visé est la réalisation de 300 diagnostics et la mise en œuvre effective de mesures de 

réduction de la vulnérabilité par 150 particuliers, sur la durée de l’action. 

 

Diagnostics agricoles : 

3 000 hectares de zones agricoles sont situés dans le périmètre inondable du bassin versant du 

Gapeau. De nombreuses exploitations sont donc concernées par le risque d’inondation, aussi 

bien sur leur foncier exploité, que sur leurs bâtiments d’exploitation ou d’habitation. 

Les dommages subis lors d’une inondation peuvent mettre en péril l’avenir d’une exploitation. 

Il est donc primordial pour les exploitants de connaître le risque auquel ils sont exposés mais 

aussi quels sont les moyens de réduire cette vulnérabilité. 

Des diagnostics de vulnérabilité seront réalisés sur 10 exploitations ambassadrices (une ou deux 

par filières de production) volontaires pour bénéficier de la démarche (sur la durée complète du 

PAPI), ces exploitations étant prioritairement inférieures à 20 salariés et situées dans l’emprise 

de l’atlas des zones inondable. 

La chambre d’agriculture du Var nous accompagne dans cette démarche. 

 

Diagnostics des entreprises : 

Le territoire comprend près de 950 entreprises situées dans des zones inondables par 

débordement de cours d’eau (lit majeur AZI), par ruissellement ou par submersion marine. Plus 

de 60 sont impactées dès une crue quinquennale et 200 pour une crue centennale. 

 

La démarche vise à sensibiliser les acteurs économiques au risque inondation et à définir leur 

taux de vulnérabilité. Elle doit permettre de guider les chefs d’entreprise dans des démarches 

de réduction de vulnérabilité, alliant amélioration des dispositifs d’alerte, organisationnelle, 

assurantielle, et mise en œuvre de mesures structurelles. 

La chambre de commerce et d’industrie du Var nous accompagne dans cette démarche. 



 

 

Diagnostics des campings : 
 

Le territoire compte 26 campings. Dès une Q5, 10 d’entre eux sont impactés parfois à 100% 

par les inondations, pour une Q100, 19 d’entre eux sont impactés. Les campings sont 

principalement situés sur les communes de Hyères, Méounes et Belgentier. Les dommages 

représentent entre 8 et 29 millions d'euros. 

Il est prévu des audits avec rencontre des gestionnaires puis des exercices d’évacuation et de 

mise en sureté des occupants et test des schémas d’alerte. 

 

Diagnostics des établissements publics : 

 Le territoire compte 23 établissements publics impactés dès une Q5, 62 impactés pour Q100. 

Parmi eux, on compte des sites de gestion de crise, des établissements scolaires et hospitaliers. 

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  
 

 
 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

Montant TTC Subventions

BATIS 558 000,00 € 232 500,00 € 

AGRI 15 500,00 €    3 100,00 €      

ENTREPRISES 89 500,00 €    17 900,00 €    

CAMPING + EP 84 000,00 €    14 000,00 €    

TOTAL 747 000,00 € 267 500,00 € 

2021 2022 2023 2024 2025

Dépenses 55 452,00 €     50 568,00 €     10 557,60 €     -  €                 15 391,20 €     

Participations 124 250,00 €   63 898,00 €      47 872,00 €      -  €                 -  €                 

Subventions -  €                 69 750,00 €      -  €                 10 020,00 €      -  €                 

Emprunts -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

2026 2027 2028 TOTAL

100 000,00 €   200 000,00 €   315 031,20 €   747 000,00 €   

-  €                  -  €                  86 480,00 €      322 500,00 €    

-  €                  -  €                  187 730,00 €    267 500,00 €    

-  €                  -  €                  -  €                  -  €                  

2021 2022 2023 2024 2025

Dépenses 55 452,00 €     50 568,00 €     10 557,60 €     -  €                 15 391,20 €     

Participations 124 250,00 €   63 898,00 €      47 872,00 €      -  €                 -  €                 

Subventions -  €                 69 750,00 €      -  €                 10 020,00 €      -  €                 

Emprunts -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 



 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

Madame Monfort Isabelle s’interroge sur les retours des demandes de diagnostics. 

 

Madame Chrétien Châu lui indique qu’il existe plusieurs types de diagnostics : ceux à usage 

d’habitation, qui concernent les particuliers en collaboration avec la société OSGAPI ; les 

diagnostics agricoles, réalisés en collaboration avec la Chambre d’Agriculture ; ceux destinés 

aux entreprises, en collaboration avec la CCI ; ainsi que ceux concernant les bâtiments publics, 

également réalisés avec la société OSGAPI. 

Elle précise que cette action a été lancée au début du PAPI, soit en 2021. À ce jour, 205 

diagnostics ont été réalisés et 11 dossiers ont donné lieu à des demandes de travaux en ce qui 

concerne le bâti à usage d’habitation. Elle indique que la partie relative aux travaux reste plus 

complexe en terme de suivi, car le Syndicat n’a pas la main sur les dossiers : les particuliers se 

tournent directement vers la société OSGAPI ou vers la DDTM pour solliciter une subvention. 

Elle informe que l’instruction des dossiers est longue par la DDTM (entre 10 et 14 mois), car il 

y a deux niveaux d’instruction des dossiers (technique puis administratif). Les délais sont 

actuellement d’un peu plus d’un an. 

Elle poursuit en indiquant que, avec la société OSGAPI, des réunions de quartiers sont prévues 

après les élections municipales afin de sensibiliser les habitants aux travaux de réduction de la 

vulnérabilité, en complément d’une campagne de communication. 

 

Madame Monfort Isabelle s’interroge sur l’intérêt de mener des actions de sensibilisation au 

regard des résultats et des retours obtenus. 

 

Madame Chrétien Châu répond qu’un bilan des personnes ayant bénéficié des diagnostics a 

été demandé à la société OSGAPI. Elle précise que, même lorsque les diagnostics n’aboutissent 

pas à la réalisation de travaux, les diagnostics permettent d’améliorer la connaissance de la 

vulnérabilité vis-à-vis du risque du particulier par rapport à son bien. Les personnes concernées 

prennent conscience du risque et des aménagements qu’elles peuvent réaliser. Elles peuvent 

prendre le choix de réaliser les travaux par elles-mêmes sans avoir recours à un prestataire et 

sans bénéficier de la subvention proposée. 

2026 2027 2028 TOTAL

100 000,00 €   200 000,00 €   315 031,20 €   747 000,00 €   

-  €                  -  €                  86 480,00 €      322 500,00 €    

-  €                  -  €                  187 730,00 €    267 500,00 €    

-  €                  -  €                  -  €                  -  €                  



 

N°20-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR LES INTERVENTIONS SUR LES SEUILS DU REAL MARTIN 

– SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 9 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Le bassin versant du Gapeau compte 158 seuils. Ces seuils sont anciens, construits pour la 

plupart dès le XVe siècle pour irriguer la plaine et développer l’agriculture. Ces seuils n’ont 

pas d’effet sur le fonctionnement hydraulique des cours d’eau en crue. Ils sont transparents mais 

ont toutefois des effets sur la morphologie (érosion progressive par la rétention des sédiments 

et phénomène d’incision à l’aval), la biologie des cours d’eau (réduction de diversité génétique, 

moindre accès de l’aval vers l’amont), la température de l’eau (réchauffement de l’eau de 

retenue). 

Plusieurs seuils du bassin versant ont été identifiés comme impactant le transit 

sédimentaire mais également la continuité piscicole (difficulté de montaison des espèces). 

L’étude hydromorphologique menée dans le cadre du PAPI d’intention a permis d’identifier les 

seuils prioritaires sur lesquels des opérations devaient être menées. 

Il appartient aux propriétaires de ces ouvrages de réaliser les travaux. Une étude préalable est 

réalisée pour chaque ouvrage afin d’identifier les propriétaires. Pour chaque ouvrage, si le 

propriétaire est retrouvé, il lui appartiendra de réaliser les travaux préconisés. Sinon, le SMBVG 

en sera maître d’ouvrage. 

 

La FDPPMA 83 est en appui technique au SMBVG par convention. 

 

 
 

  

Prestataires Montant HT Montant TTC AERMC Région

Etude préalable Antea 21 210,00 €    25 452,00 €   

MOE AVP/PRO Antea 36 075,00 €    43 290,00 €   

MOE Travaux Antea 29 250,00 €    35 100,00 €   

Suivi Antea 6 600,00 €      7 920,00 €      

Topographie Opsia 1 390,00 €      1 668,00 €      

Géotechnique 52 000,00 €    62 400,00 €   

IFF 16 000,00 €    19 200,00 €   

Travaux Lot 1 313 260,00 € 375 912,00 € 156 630,00 €    93 978,00 €   

Total 475 785,00 € 570 942,00 € 270 397,50 €    113 481,00 € 

Subventions

113 767,50 €    19 503,00 €   

383 878,50 €                                



 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  
 

 
 

 
 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 
 
 

 
 

 
 

 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

AVP + Dossier réglementaire Lot 1 26 500,00 €        31 800,00 €        

IFF + compléments 12 000,00 €        14 400,00 €        

Geotech (50%) 26 000,00 €        31 200,00 €        

Total 2026 64 500,00 €        77 400,00 €        

2021 2022 2023 2024 2025

Dépenses -  €                    17 628,00 €        -  €                    9 492,00 €          -  €                    

Participations 72 000,00 €        6 000,00 €          5 922,00 €-          19 446,00 €        -  €                    

Subventions -  €                    84 000,00 €        -  €                    -  €                    -  €                    

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2026 2027 2028 2029 Total

77 400,00 €        47 490,00 €        200 000,00 €      218 932,00 €      570 942,00 €      

-  €                    -  €                    50 000,00 €        45 539,50 €        187 063,50 €      

-  €                    89 963,55 €        59 975,70 €        149 939,25 €      383 878,50 €      

-  €                    -  €                    -  €                    

2021 2022 2023 2024 2025

Dépenses -  €                    17 628,00 €        -  €                    9 492,00 €          -  €                    

Participations 72 000,00 €        6 000,00 €          5 922,00 €-          19 446,00 €        -  €                    

Subventions -  €                    84 000,00 €        -  €                    -  €                    -  €                    

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2026 2027 2028 2029 Total

77 400,00 €        47 490,00 €        200 000,00 €      218 932,00 €      570 942,00 €      

-  €                    -  €                    50 000,00 €        45 539,50 €        187 063,50 €      

-  €                    89 963,55 €        59 975,70 €        149 939,25 €      383 878,50 €      

-  €                    -  €                    -  €                    



 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

N°21-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR LE PROGRAMME D’AMENAGEMENT DU RUISSEAU DE 

SAINTE CHRISTINE (SOLLIES PONT) EN LIEN AVEC LE PROGRAMME 

D’AMENAGEMENT– SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 10 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

La Zone d’Activité Commerciale (ZAC) de Sainte-Christine, située sur la commune de Solliès-

Pont, est fréquemment soumise à des phénomènes d’inondations par ruissellement et par 

débordements du cours d’eau du Sainte-Christine. Cette zone est densément urbanisée, cela 

contribuant à aggraver le phénomène de ruissellement et de montée rapide des eaux du ruisseau. 

De plus, son lit mineur a subi d’importantes pressions urbaines : une grande majorité de son lit 

est aujourd’hui artificialisée (portions busées, caniveau bétonné, déviation). 

 

D’après les éléments du diagnostic approfondi du territoire, 489 personnes seraient impactées 

pour une Q5, 1 155 pour une Q100, ainsi qu’entre 6 (Q5) et 16 (Q100) entreprises. 

 

Les modélisations des aménagements montrent une réduction sensible de l’emprise de la zone 

inondable avec mise hors d’eau de la moitié des bâtis concernés en l’état actuel par les 

inondations pour des crues fréquentes (Q<Q5). 

 

 
 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC Fonds Vert

VOLET Etudes 1 123 851,70 €    1 348 622,04 €    318 200,00 €        17 940,00 €          450 000,00 €        

AMO SCP 226 110,00 €        271 332,00 €        

MOE SCE 44 858,70 €          53 830,44 €          

MOE n°2 - Phase 1 Actierra 475 000,00 €        570 000,00 €        

MOE n°2 - Phase 2 Actierra 185 000,00 €        222 000,00 €        

Topographie OPSIA 25 656,00 €          30 787,20 €          

Géotechnique ERG 76 152,00 €          91 382,40 €          

IFF Naturalia 33 475,00 €          40 170,00 €          

CSPS 57 600,00 €          69 120,00 €          

VOLET Travaux 3 182 000,00 €    3 818 400,00 €    1 591 000,00 €     

TOTAL 4 305 851,70 €    5 167 022,04 €    2 064 200,00 €    17 940,00 €          450 000,00 €        

VOLET Foncier 310 000,00 €        310 220,00 €        155 000,00 €        

Subventions

Estimation 2026

AMO 15 000,00 €          18 000,00 €          

MOE (AVP-ACB-PAC phase 1) 140 000,00 €        168 000,00 €        

CSPS - besoin complémentaire 15 000,00 €          18 000,00 €          

IFF 19 275,00 €          23 130,00 €          

Foncier (opération 4) 308 900,00 €        308 900,00 €        

Total 2026 498 175,00 €        536 030,00 €        

Total 2026 hors foncier 189 275,00 €        227 130,00 €        



 

 

Programmation financière pluriannuelle (scenario avec emprunt) :  

 

 
 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

2021 2022 2023 2024 2025

Dépenses (hors foncier) 51 606,00 €       96 832,80 €       144 523,20 €     720 950,41 €     20 976,00 €       

Participations 65 934,00 €       48 032,40 €       50 833,60 €       50 082,04 €       

subventions -  €                   8 970,00 €         135 000,00 €     593 480,87 €     -  €                   

Emprunts -  €                   -  €                   800 000,00 €     -  €                   -  €                   

2026 2027 2028 2029 Total

Dépenses (hors foncier) 227 130,00 €     204 000,00 €     2 481 080,03 € 1 219 923,60 € 5 167 022,04 € 

Participations 82 075,50 €       200 000,00 €     200 000,00 €     37 924,50 €       734 882,04 €     

subventions 186 820,00 €     40 790,00 €       1 084 140,00 € 482 939,13 €     2 532 140,00 € 

Emprunts -  €                   200 000,00 €     500 000,00 €     400 000,00 €     1 900 000,00 € 

2021 2022 2023 2024 2025

Dépenses (hors foncier) 51 606,00 €       96 832,80 €       144 523,20 €     720 950,41 €     20 976,00 €       

Participations 65 934,00 €       48 032,40 €       50 833,60 €       50 082,04 €       

subventions -  €                   8 970,00 €         135 000,00 €     593 480,87 €     -  €                   

Emprunts -  €                   -  €                   800 000,00 €     -  €                   -  €                   

2026 2027 2028 2029 Total

Dépenses (hors foncier) 227 130,00 €     204 000,00 €     2 481 080,03 € 1 219 923,60 € 5 167 022,04 € 

Participations 82 075,50 €       200 000,00 €     200 000,00 €     37 924,50 €       734 882,04 €     

subventions 186 820,00 €     40 790,00 €       1 084 140,00 € 482 939,13 €     2 532 140,00 € 

Emprunts -  €                   200 000,00 €     500 000,00 €     400 000,00 €     1 900 000,00 € 



 

N°22-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION QUARTIER SALLE DES FETES (SOLLIES 

PONT) – SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 11 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 

 

Une étude complémentaire a été demandée par la commune afin de mieux étudier les 

possibilités d’aménagement hydraulique et de restauration du cours d’eau sur le secteur.  

 

 
 

Les travaux suivants ont été pré identifiés (au stade étude préalable) : 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC Région 

Etude préalable SCE 32 540,00 €        39 048,00 €        36 550,00 €        

AVP SCE 32 000,00 €        38 400,00 €        19 800,00 €        

Géotechnique GINGER 16 985,00 €        20 382,00 €        

Diagnostic écologique SYMBIODIV 3 900,00 €          4 680,00 €          

Volet etudes - AMO 150 000,00 €      180 000,00 €      

Volet études - Dossier règlementaire + IFF 50 000,00 €        60 000,00 €        

MOE (PRO AOR) 150 000,00 €      180 000,00 €      

Volet -  Travaux 1 200 000,00 €   1 440 000,00 €   600 000,00 €      360 000,00 €      

Total 1 635 425,00 €  1 962 510,00 €  775 000,00 €      488 550,00 €      19 800,00 €        

Subventions

39 500,00 €        

175 000,00 €      52 500,00 €        



 

 
 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle (scenario avec emprunt) :  

 

 
 

 

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

Volet études (AMO-dossier règlementaire - IFF) 50 000,00 €        60 000,00 €        

Total 2026 50 000,00 €        60 000,00 €        

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses 30 400,80 €        8 647,20 €          4 680,00 €          28 737,00 €        27 630,00 €        60 000,00 €        

Participations 42 520,00 €        77 880,80 €        -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

Subventions -  €                    -  €                    56 300 € -  €                    -  €                    118 300,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2027 2028 2029 2030 Total

80 400,00 €        80 400,00 €        800 400,00 €      841 215,00 €      1 962 510,00 €   

-  €                    -  €                    -  €                    41 752,95 €        162 153,75 €      

35 000,00 €        10 500,00 €        515 000,00 €      565 256,25 €      1 300 356,25 €   

-  €                    -  €                    200 000,00 €      300 000,00 €      500 000,00 €      



 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses 30 400,80 €        8 647,20 €          4 680,00 €          28 737,00 €        27 630,00 €        60 000,00 €        

Participations 42 520,00 €        77 880,80 €        -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

Subventions -  €                    -  €                    56 300 € -  €                    -  €                    118 300,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2027 2028 2029 2030 Total

80 400,00 €        80 400,00 €        800 400,00 €      841 215,00 €      1 962 510,00 €   

-  €                    -  €                    -  €                    41 752,95 €        162 153,75 €      

35 000,00 €        10 500,00 €        515 000,00 €      565 256,25 €      1 300 356,25 €   

-  €                    -  €                    200 000,00 €      300 000,00 €      500 000,00 €      



 

N°23-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION TRAVERSEE DE VILLE SOLLIES TOUCAS 

– SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026    

OPERATION 12 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Une étude complémentaire a été demandée par la commune afin de mieux étudier les 

possibilités d’aménagement hydraulique et de restauration du cours d’eau sur le secteur. 

 

Le prestataire retenu pour la réalisation de cette étude de faisabilité est la Société du Canal de 

Provence appuyée par la Maison Régionale de l’Eau et Akènes paysage. 

 

L’étude est en cours de finalisation. Le comité de pilotage du projet a demandé que les scenarii 

de restauration/continuité soient approfondis par une étude d’AVP/PRO. 

 

A titre indicatif, les travaux de restauration du lit et de restauration de la continuité écologique 

ont été estimés à ce stade à 1 200 000 € (incluant la phase d’étude et conception). 

 

Subventions : 

 

AERMC : 35 000, 00 € pour l’étude de faisabilité 

Des aides seront demandés pour la phase études et conception (AVP/PRO/ACT) – marchés de 

MOE et d’AMO, estimées à 42 000, 00 € 

Pour la phase travaux, des aides sont estimées à hauteur de 80 % du montant des travaux. 

 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

Démarrage des études de conception. 

 

Programmation financière pluriannuelle :  
 

 
 

 

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses -  €                 20 160,00 €      -  €                 22 380,00 €      -  €                 25 000,00 €      

Participations 50 000,00 €      -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

Subventions 17 500,00 €      16 156,00 €      -  €                 -  €                 

Emprunts -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

Faisabilité Conception

2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033

37 060,00 €      30 000,00 €      30 000,00 €      40 000,00 €      40 000,00 €      200 000,00 €   200 000,00 €   

28 100,00 €      -  €                 20 000,00 €      20 000,00 €      20 000,00 €      -  €                 156 000,00 €   

14 400,00 €      29 400,00 €      19 200,00 €      -  €                 44 800,00 €      240 000,00 €   -  €                 

-  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

Travaux



 

 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

2034 2035 2036 Total

200 000,00 €   200 000,00 €   200 000,00 €   1 244 600,00 € 

-  €                 -  €                 9 044,00 €        303 144,00 €    

160 000,00 €   -  €                 400 000,00 €   941 456,00 €    

-  €                 -  €                 -  €                 -  €                  

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses -  €                 20 160,00 €      -  €                 22 380,00 €      -  €                 25 000,00 €      

Participations 50 000,00 €      -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

Subventions 17 500,00 €      16 156,00 €      -  €                 -  €                 

Emprunts -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

Faisabilité Conception

2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033

37 060,00 €      30 000,00 €      30 000,00 €      40 000,00 €      40 000,00 €      200 000,00 €   200 000,00 €   

28 100,00 €      -  €                 20 000,00 €      20 000,00 €      20 000,00 €      -  €                 156 000,00 €   

14 400,00 €      29 400,00 €      19 200,00 €      -  €                 44 800,00 €      240 000,00 €   -  €                 

-  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

Travaux

2034 2035 2036 Total

200 000,00 €   200 000,00 €   200 000,00 €   1 244 600,00 € 

-  €                 -  €                 9 044,00 €        303 144,00 €    

160 000,00 €   -  €                 400 000,00 €   941 456,00 €    

-  €                 -  €                 -  €                 -  €                  



 

N°24-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION TRAVERSEE DE VILLE COLLOBRIERES – 

SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 13 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Une étude complémentaire a été demandée par la commune afin de mieux étudier les 

possibilités d’aménagement hydraulique et de restauration du cours d’eau sur le secteur. 

 

L’étude a été réalisée par le bureau d’études SCE. Des scenarii d’aménagement ont été rendus. 

Le comité de pilotage du projet a demandé qu’une demande de subvention au titre du fond 

Barnier pour le rachat des propriétés impactées par les inondations soit faite. Les subventions 

ont été accordées et les 2 maisons identifiées ont été acquises par le SMBVG.  

 

 
 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC

Etude faisabilité SCE 22 480,00 €          26 976,00 €          16 800,00 €          

Topographie Hydrotopo 512,00 €                614,40 €                

Acquisition MAISON AMONT 639 927,00 €        639 927,00 €        

Acquisition MAISON AVAL + limitation des accès 347 000,00 €        347 000,00 €        

Destruction MAISON AVAL 78 000,00 €          78 000,00 €          

Devenir MAISON AMONT 300 000,00 €        130 000,00 €        

Total 1 392 517,40 €     

Subventions

1 211 727,00 €                                        

Prévision 2026 Montant HT Montant TTC

Maison aval

MOE (snapse) 3 150,00 €        3 780,00 €        

MOE destruction + CSPS 4 500,00 €        5 400,00 €        

Travaux de destruction 58 500,00 €      70 200,00 €      

Total 2026 66 150,00 €     79 380,00 €     

2021 2022 2023 2024

Dépenses 19 086,00 €        5 890,80 €          2 613,60 €          981 927,00 €      

Participations 32 176,00 €        51 910,00 €        -  €                    -  €                    

Subventions -  €                    -  €                    16 800,00 €        639 927,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2025 2026 2027 Total

3 246,00 €          79 380,00 €        300 374,00 €      1 392 517,40 €  

-  €                    -  €                    96 704,40 €        180 790,40 €      

342 000,00 €      78 000,00 €        135 000,00 €      1 211 727,00 €   

-  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2021 2022 2023 2024

Dépenses 19 086,00 €        5 890,80 €          2 613,60 €          981 927,00 €      

Participations 32 176,00 €        51 910,00 €        -  €                    -  €                    

Subventions -  €                    -  €                    16 800,00 €        639 927,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2025 2026 2027 Total

3 246,00 €          79 380,00 €        300 374,00 €      1 392 517,40 €  

-  €                    -  €                    96 704,40 €        180 790,40 €      

342 000,00 €      78 000,00 €        135 000,00 €      1 211 727,00 €   

-  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

N°25-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION PROGRAMME D’AMENAGEMENT A 

MEOUNES LES MONTRIEUX – SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 14 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Une étude complémentaire a été demandée par la commune afin de mieux étudier l'aléa 

inondation et les possibilités d’aménagement hydraulique et de restauration du cours d’eau sur 

le secteur. 

 

Le prestataire retenu pour la réalisation de cette étude de faisabilité est la Société du Canal de 

Provence appuyée par la Maison Régionale de l’Eau. 
 

L’étude est finalisée en 2024. 

 

 
 

L’enveloppe de 106 560, 00 € a été estimée à ce stade pour l’action de préservation et de 

débouchage des avens. 

 

Subventions : 

 

AERMC : 25 000, 00 € pour l’étude de faisabilité. 

Etat : aides dans le cadre de l’avenant au PAPI. 

 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

Actions Montant HT Montant TTC

Etude de faisabilité 41 920,00 €   50 304,00 €   

AMO 40 000,00 €   48 000,00 €   

MOE 70 000,00 €   84 000,00 €   

CSPS 5 000,00 €      6 000,00 €      

Diag éco + dossiers réglementaires 15 000,00 €   18 000,00 €   

Frein hydraulique 50 000,00 €   60 000,00 €   

ZEC 63 000,00 €   75 600,00 €   

Restauration camping 40 560,00 €   48 672,00 €   

Avens ? ?

Total 325 480,00 € 390 576,00 € 



 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

Dépenses 2026 Montant HT Montant TTC

AMO 20 000,00 €   24 000,00 €   

Diagnostic écologique + dossiers réglementaires 15 000,00 €   18 000,00 €   

MOE / travaux / geotechnique 30 000,00 €   36 000,00 €   

CSPS 2 000,00 €      2 400,00 €      

Frein hydraulique 50 000,00 €   60 000,00 €   

Avens (inventaire) ? ?

Total 2026 117 000,00 € 140 400,00 € 

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses -  €                 27 765,00 €      -  €                 22 539,00 €      -  €                 140 400,00 €   

Participations 25 000,00 €      5 000,00 €-        5 460,00 €        -  €                 93 594,72 €      46 649,28 €      

Subventions -  €                 -  €                 12 500,00 €      -  €                 12 500,00 €      -  €                 

Emprunts -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

2027 2028 2029 2030 2031 2032 Total

124 272,00 €   75 600,00 €      -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 390 576,00 €   

64 272,00 €      75 600,00 €      -  €                 305 576,00 €   

18 000,00 €      42 000,00 €      -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 85 000,00 €      

-  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses -  €                 27 765,00 €      -  €                 22 539,00 €      -  €                 140 400,00 €   

Participations 25 000,00 €      5 000,00 €-        5 460,00 €        -  €                 93 594,72 €      46 649,28 €      

Subventions -  €                 -  €                 12 500,00 €      -  €                 12 500,00 €      -  €                 

Emprunts -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 

2027 2028 2029 2030 2031 2032 Total

124 272,00 €   75 600,00 €      -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 390 576,00 €   

64 272,00 €      75 600,00 €      -  €                 305 576,00 €   

18 000,00 €      42 000,00 €      -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 85 000,00 €      

-  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 -  €                 



 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

N°26-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION QUARTIER SENES A SOLLIES PONT – 

SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 15 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Le quartier des Sénès à Solliès-Pont comporte une quarantaine d’habitations et près de 200 

personnes. Le quartier a été fortement impacté lors de la crue du 19 janvier 1999, dernière crue 

majeure du Gapeau à Solliès-Pont. Lors de cet épisode, les hauteurs variaient entre 20 et 50 cm 

en moyenne mais seraient par endroit supérieures à 1m en cas de crue centennale. 

 

Un remblai d’une hauteur d’environ 2 m est situé au droit du quartier, en rive gauche du Gapeau. 

Au regard de la topographie et de l’aménagement des lieux, il semblerait que ce remblai ait été 

créé afin de compenser la rehausse de la ligne d’eau engendrée par le seuil de captage des eaux 

d’irrigation situé au droit du quartier (seuil des Messieurs). Les modélisations montrent 

toutefois que ce remblai de protection est inefficace : 

- Le remblai est contourné par l’amont dès Q>Q5. Les premiers débordements abordent 

le quartier des Sénès pour Q10 avec des hauteurs d’eau comprises entre 5 et 15 cm. 

- Son arasement n’entraîne aucune modification du fonctionnement hydraulique de la 

zone. Il n’a pas de rôle protecteur vis-à-vis de potentiels débordements latéraux du Gapeau, le 

quartier étant déjà légèrement surélevé en ce point.  

Plus en amont, un muret de hauteur 2.5m/TN est localisé au nord du quartier des Sénès. Selon 

les témoignages des riverains, une rupture localisée du muret aurait eu lieu lors de la crue de 

1999. Les modélisations hydrauliques de ce muret montrent que celui-ci permet un sur-stockage 

de 7 000 m³ dans la ZEC des Sénès pour un stockage total de 35 000 m³ pour Q100. 

 

Il est proposé dans le cadre du PAPI Gapeau : 

- De réaliser un diagnostic de stabilité du muret en amont du quartier des Sénès et de 

l’ouvrage de protection en terre compactée en rive gauche, 

- De créer une protection du quartier des Sénès par palplanches submersibles au-delà de 

Q50 sur 200 ml, 

- De conforter l’ouvrage en terre compactée au droit du quartier des Sénès en rive gauche par 

des gabions ou longrines,  

- De restaurer la berge du Gapeau sur la totalité de la longueur de la ZEC (effacement de 

merlons, renaturation, confortement de berge en génie végétal). Cela permettra de retrouver 

l’espace de mobilité du cours d’eau. Cette opération sera couplée à un aménagement du 

sentier de promenade le long du Gapeau. 

 

Gain hydraulique :  

L’aménagement permet de mettre hors d’eau la totalité du quartier des Sénès pour une Q50 et 

d’optimiser le fonctionnement de la zone d’expansion de crue des Sénès. 



 

 

 

Programmation financière annuelle 2026 : 

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle (scenario avec emprunt) :  

 

 
 

 
 

 

 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat HT AERMC HT

Etude de faisabilité 25 428,00 €        

MOE Conception 85 000,00 €        102 000,00 €      

AMO SAGEM Groupement 65 775,00 €        78 930,00 €        

MOE Réalisation 85 000,00 €        102 000,00 €      

Topographie 15 000,00 €        18 000,00 €        

G1 2 250,00 €          2 700,00 €          

G5 2 250,00 €          2 700,00 €          

G2 AVP, G2 PRO, G4 25 000,00 €        30 000,00 €        

IFF 24 500,00 €        29 400,00 €        

Travaux 1 456 320,00 €   1 747 584,00 €   130 572,00 €      

CSPS 3 000,00 €          3 600,00 €          480 640,00 €      156 000,00 €      

Total 1 764 095,00 €  2 116 914,00 €  636 640,00 €                                       

480 640,00 €      

Subventions

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

AMO Mission 2 (100%) 9 000,00 €          10 800,00 €        

AMO Mission 3 (66%) 6 170,00 €          7 404,00 €          

MOE Conception (25%) 21 250,00 €        25 500,00 €        

AMO Mission 4 (25%) 4 600,00 €          5 520,00 €          

Topographie stade AVP PRO 15 000,00 €        18 000,00 €        

Total 2026 56 020,00 €        67 224,00 €        

2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses -  €                    17 904,00 €        18 660,00 €        16 140,00 €        67 224,00 €        

Participations 82 800,00 €        36 000,00 €        -  €                    -  €                    -  €                    

Subventions 12 714,00 €        146 598,00 €      -  €                    -  €                    

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2027 2028 2029 Total

95 889,00 €        1 327 993,80 €   573 103,20 €      2 116 914,00 €   

90 000,00 €        257 874,00 €      213 600,00 €      680 274,00 €      

-  €                    238 664,00 €      238 664,00 €      636 640,00 €      

-  €                    400 000,00 €      400 000,00 €      800 000,00 €      



 

 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses -  €                    17 904,00 €        18 660,00 €        16 140,00 €        67 224,00 €        

Participations 82 800,00 €        36 000,00 €        -  €                    -  €                    -  €                    

Subventions 12 714,00 €        146 598,00 €      -  €                    -  €                    

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2027 2028 2029 Total

95 889,00 €        1 327 993,80 €   573 103,20 €      2 116 914,00 €   

90 000,00 €        257 874,00 €      213 600,00 €      680 274,00 €      

-  €                    238 664,00 €      238 664,00 €      636 640,00 €      

-  €                    400 000,00 €      400 000,00 €      800 000,00 €      



 

N°27-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION CUERS SAINT LAZARE – SECTION 

D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 16 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Le ruisseau St-Lazare situé sur la commune de Cuers, comprend sur sa partie amont des 

exutoires de réseaux de collectes d’eaux pluviales. Sous-dimensionné pour faire transiter ces 

volumes d’eau et fortement contraint (son tracé est très rectiligne), il connait des débordements 

dès la Q5 avec une quarantaine d’habitations touchées. 

 

Dans le cadre du PAPI complet du Gapeau, il est proposé de mener les opérations suivantes : 

1/ De réaliser une restauration morphologique et capacitaire du lit mineur pour limiter les 

débordements en zone urbanisée en amont de la voie ferrée 

2/ De reprendre les ouvrages de desserte sous-capacitaires (4 ouvrages)  

3/ D’élargir et de connecter le fossé actuel en pied d’autoroute jusqu’à l’ouvrage de 

décharge afin de rediriger les débordements vers le Saint-Lazare 

4/ De réaliser une restauration hydromorphologique en aval de la voie ferrée avec une 

priorité donnée aux secteurs à enjeux et de protéger par génie écologique les enjeux 

principaux (tour de télécommunication au niveau du site de la Galvine) 

 

En ce qui concerne le secteur à l’aval de la voie ferrée. De manière ponctuelle est prévue le 

traitement de l’érosion de berge menaçant la tour de télécommunication sera fait avec l’utilisant 

de techniques végétales (fascine ou un boudin en pied de berge) associées à un reprofilage de 

berge (adoucissement de la pente). 

Au-delà de cet aménagement ponctuel, le Saint Lazare fera l’objet d’une restauration physique 

avec une priorité donnée aux secteurs à enjeux, en vue d’améliorer la qualité écologique et 

réduire les impacts négatifs sur les infrastructures routières. Sur ces sites de restauration et afin 

de contrôler l’incision des petits seuils de fond seront installés : 1 par site, à placer au-delà des 

contraintes foncières, là où les problématiques d’incision sont les plus fortes. En plus de ces 

petits aménagements transversaux, les formes du lit seront reprises avec un retalutage de rive 

gauche et la création de petites risbermes en pied de berge droite (au pied de la route) afin de 

réduire les contraintes des écoulements sur cette partie du lit. 

 



 

 
 

Programmation financière annuelle :  

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

 
 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC Région 

AMO Egis 159 215,00 €          191 058,00 €        273 060,00 €    76 241,00 €       22 755,00 €     

MOE SCP 221 080,00 €          265 296,00 €        226 176,00 €    

Topographie OPSIA 33 107,00 €            39 728,40 €          

Géotechnique 35 000,00 €            42 000,00 €          

Géotechnique érosion VINIRE 10 708,12 €                        12 849,74 €          

IFF ECOMED 42 237,50 €            50 685,00 €          

CSPS 5 000,00 €              6 000,00 €            

Travaux * 1 990 000,00 €      2 388 000,00 €     378 859,00 €    

Total (hors foncier) 2 496 347,62 €      2 995 617,14 €    499 236,00 €    455 100,00 €    22 755,00 €     

977 091,00 €    

Subventions

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

AMO 25 000,00 €        30 000,00 €       

IFF 21 500,00 €        25 800,00 €       

MOE DUP 80 575,00 €        96 690,00 €       

Géotechnique 8 758,00 €          10 509,60 €       

Total 2026 135 833,00 €     162 999,60 €    

2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses -  €                    58 029,74 €        86 842,20 €        30 472,50 €        162 999,60 €      

Participations 95 025,60 €        108 974,40 €      43 902,34 €        -  €                    -  €                    

Subventions -  €                    120 038,50 €      -  €                    7 107,90 €          67 852,80 €        

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2027 2028 2029 TOTAL

90 000,00 €        1 275 000,00 €   1 292 273,10 €   2 995 617,14 €   

-  €                    900 000,00 €      882 623,80 €      2 030 526,14 €   

189 429,50 €      225 777,20 €      366 885,10 €      977 091,00 €      

-  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2022 2023 2024 2025 2026

Dépenses -  €                    58 029,74 €        86 842,20 €        30 472,50 €        162 999,60 €      

Participations 95 025,60 €        108 974,40 €      43 902,34 €        -  €                    -  €                    

Subventions -  €                    120 038,50 €      -  €                    7 107,90 €          67 852,80 €        

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2027 2028 2029 TOTAL

90 000,00 €        1 275 000,00 €   1 292 273,10 €   2 995 617,14 €   

-  €                    900 000,00 €      882 623,80 €      2 030 526,14 €   

189 429,50 €      225 777,20 €      366 885,10 €      977 091,00 €      

-  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

N°28-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION SEUIL DE LA CLAPIERE A HYERES – 

SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 17 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Le seuil de La Clapière fait obstacle à la continuité écologique. C’est un ouvrage prioritaire du 

Programme de Mesures du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux. La 

Métropole Toulon Provence Méditerranée est propriétaire de l’ouvrage.  

 

Ce tronçon présente un peuplement piscicole peu diversifié et dominé par l'anguille. Des zones 

de fraie de cyprinidés d'eau calme sont potentiellement présentes. 

 

Cet ouvrage est composé de deux seuils, présentant une hauteur de chute globale de 2,5 m. Il 

est infranchissable par les espèces migratrices. Il a été prouvé scientifiquement (suivi topo 

bathymétrique réalisé dans le cadre des travaux de thèse R. Capanni) que le seuil n’est pas un 

obstacle total aux sédiments, puisque les stocks sédimentaires piégés dans sa retenue varient. 

Une érosion de berge est identifiée en rive gauche. 

 

Le maintien de l'ouvrage et la mise en place d'un dispositif de franchissement est la solution 

retenue par le comité de pilotage du projet.  

 

 
 

Programmation financière annuelle 2026 :  
 

Prestataires Montant HT Montant TTC AERMC Région 

Etude de faisabilité / AVP Antea 13 350,00 €          16 020,00 €          

MOE conception PRO Antea 10 030,00 €          12 036,00 €          

MOE Réalisation Antea 29 800,00 €          35 760,00 €          

Suivi Antea 2 200,00 €            2 640,00 €            

Topographie Opsia 3 767,00 €            4 520,40 €            

Géotechnique (initial + complément) - 14 084,00 €          16 900,80 €          

IFF + écologue 6 100,00 €            7 320,00 €            

Prestation foncier TPFI + droit enregistrement 1 500,00 €            1 500,00 €            

Travaux 300 000,00 €        360 000,00 €        

CSPS 1 560,00 €            1 872,00 €            

Révision des prix 889,35 €                1 067,22 €            

Révision des prix anticipée 900,00 €                1 080,00 €            

Total 384 180,35 €        460 716,42 €        200 001,00 €        142 500,60 €        

Subventions

25 000,00 €          37 500,00 €          

175 001,00 €        105 000,60 €        



 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

Foncier 1 500,00 €        1 500,00 €        

Travaux 300 000,00 €    360 000,00 €    

MOE 23 143,00 €      27 771,60 €      

CSPS 1 560,00 €        1 872,00 €        

Révision du prix -  €                  -  €                  

écologue 7 000,00 €        8 400,00 €        

Total 2026 333 203,00 €   399 543,60 €   

2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses -  €                  4 520,40 €        37 010,54 €      19 641,88 €      399 543,60 €    -  €                  460 716,42 €    

Participations 40 000,00 €      40 000,00 €      224 829,60 €    -  €                  -  €                  186 614,80 €-    118 214,80 €    

Subventions -  €                  12 500,00 €      -  €                  134 000,00 €    196 001,60 €    342 501,60 €    

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  

2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses -  €                  4 520,40 €        37 010,54 €      19 641,88 €      399 543,60 €    -  €                  460 716,42 €    

Participations 40 000,00 €      40 000,00 €      224 829,60 €    -  €                  -  €                  186 614,80 €-    118 214,80 €    

Subventions -  €                  12 500,00 €      -  €                  134 000,00 €    196 001,60 €    342 501,60 €    

Emprunts -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  



 

N°29-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION ETUDE DE DANGER EN VUE D’UNE 

AUTORISATION D’UN SYSTEME D’ENDIGUEMENT DU BAS GAPEAU A HYERES 

ET REALISATION DE LA PROCEDURE DE DEMANDE D’AUTORISATION – 

SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 18 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

Vu les articles R562-13 à 17 du code de l’environnement portant sur le système d’endiguement 

 

Le Président expose : 
 

Le SMBVG a produit en 2019 une étude hydraulique, portant notamment sur les ouvrages 
assimilés à des digues (cf. Etude Egis 2019). Cette étude a mis en évidence le rôle de certains 
ouvrages dans la protection contre les inondations et l’intérêt de leur gestion. Le SMBVG doit 
les inclure dans un système d’endiguement et y apporter la gestion adéquate (Article R562-13 
à 17 du code de l’environnement). 

Le marché envisagé permet de composer et porter le dossier de demande d’autorisation d’un 
futur système d’endiguement. Cela comprend une étude préliminaire qui mettra en avant les 
ouvrages ayant un intérêt de gestion et composeront le système d’endiguement. Un 
diagnostic approfondi et une étude de danger seront effectués sur les ouvrages sélectionnés. 
Le prestataire produira toutes les pièces nécessaires à la composition du dossier d’autorisation 
du futur système d’endiguement y compris l’étude d’impact et la réalisation de l’enquête 
publique si celles-ci sont retenues par les services de l’état, ou à défaut, l’étude d’incidence. Il 
effectuera également le suivi du dossier. Le titulaire du marché portera le dossier de demande 
d’autorisation, depuis sa création et jusqu’à l’autorisation du système d’endiguement par les 
services de l’Etat. 

L'étude est réalisée par le bureau d'études SAFEGE. Cette étude ne fait l'objet d'aucune 
subvention. 

Des travaux seront peut-être à prévoir à l'issue de l'étude dont nous n'avons pour le moment 
pas d'estimatif. 

 

Programmation financière annuelle 2026 :  

Prestataires Montant HT Montant TTCEtude de danger + 

Avenant 1 Safege 85 400,00 €        102 480,00 €      

AVP/PRO -  €                    -  €                    

AMO -  €                    -  €                    

MOE -  €                    -  €                    

Topographie Opsia 11 702,00 €        14 042,40 €        

Géotechnique 70 174,00 €        84 208,80 €        

IFF -  €                    -  €                    

Révision des prix 3 977,75 €          4 773,30 €          

Total 171 253,75 €      205 504,50 €      

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038160601


 

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

  
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

MOE 31 510,00 €        37 812,00 €        

Révision des prix 1 500,00 €          1 800,00 €          

Geotech 6 154,00 €          7 384,80 €          

Total 2026 39 164,00 €        46 996,80 €        

2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses -  €                    14 042,40 €        76 824,00 €        31 893,30 €        46 996,80 €        35 748,00 €        205 504,50 €      

Participations 84 000,00 €        4 000,00 €-          78 222,40 €        -  €                    11 534,10 €        35 748,00 €        205 504,50 €      

Subventions -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses -  €                    14 042,40 €        76 824,00 €        31 893,30 €        46 996,80 €        35 748,00 €        205 504,50 €      

Participations 84 000,00 €        4 000,00 €-          78 222,40 €        -  €                    11 534,10 €        35 748,00 €        205 504,50 €      

Subventions -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

N°30-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION ETUDE LOCALE QUARTIER QUITIVIER / 

VALBONNE A HYERES – SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 19 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 

 

Le quartier de Quitivier se trouve dans la vallée de Sauvebonne le long du cours d’eau du Réal 
Martin (Commune de Hyères-les-Palmiers). Situé en zone agricole, une part importante des 
habitations se trouve dans le lit majeur. Les derniers évènements ont ainsi eu un impact 
important lors des derniers évènements, des hauteurs d’eau pouvant atteindre 1m ont ainsi 
été recensées dans les bâtiments. Le syndicat réalise une campagne de diagnostics de 
vulnérabilité des habitations (prestation effectuée par OSGAPI) et les hauteurs d’eau atteinte 
dans plusieurs habitations ont pu être relevées. Celle-ci peuvent atteindre les 95 cm.  
 
Lors de la crue de 1999, le mur en face de la mairie annexe de Sauvebonne à Hyères, a cédé. 
Depuis, les acteurs locaux pointent du doigt la disparition de cet ouvrage comme cause de 
l’aggravation des dommages subis lors des inondations. La zone d’étude compte en effet de 
nombreux ouvrages transversaux, faisant obstacle à l’écoulement des flux en lit majeur 
(routes surélevées, murets, « digues » le long des champs …) et ces derniers pourraient jouer 
le rôle de casier et influencer le fonctionnement des zones d’expansion des crues. Il sera donc 
important d’étudier les impacts sur les vitesses et hauteurs d’eau lors des évènements. Le 
dernier évènement marquant est la crue de novembre 2019. A la suite de cet évènement, la 
commune d’Hyères à la demande de la mairie annexe de la Sauvebonne, a souhaité que le 
SMBVG mène une analyse plus fine sur le secteur pour réduire l’aléa inondation des zones 
habitées de Quitivier. 
 

Le Vallon de Valbonne est un affluent du Réal Martin en rive gauche. Il est à l’origine de 

débordements inondant la route départementale reliant Pierrefeu-du-Var et Hyères (RD12). Il 

est également responsable d’inondation d’enjeux isolés. Le PAPI complet du Gapeau, par la 

fiche action FA6-14 prévoit ainsi la restauration hydraulique de ce cours d’eau. Il est proposé 

de créer un nouveau lit mineur jusqu’à la confluence avec le Réal Martin, cela favorisant les 

écoulements et la réduction du risque de débordement, mais également la restauration 

morphologique par la création d’un lit naturel. Pour cela, des formes naturelles seront 

recherchées avec quelques sinuosités et des replantations. Créer des fascines minérales ou 

végétales en pied de colline. En effet, la création du nouveau lit du vallon va engendrer une 

diminution du linéaire du cours d’eau associée à une augmentation de la pente moyenne. Il sera 

donc nécessaire de réduire les vitesses d’écoulement afin d’éviter toute incision du vallon. 

 

Une étude de faisabilité est initiée en 2023. Le bureau d’études INGEROP est retenu pour mener 

à bien cette étude. 

 



 

 
 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  
 

 
 
 

 
 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC

Etude de faisabilité Ingérop 51 687,50 €        62 025,00 €        

Topographie stade faisabilité Opsia 13 918,00 €        16 701,60 €        

sous-total 65 605,50 €        78 726,60 €        

Valbonne

AMO 100 000,00 €      120 000,00 €      460 700,00 €     59 940,00 €        

MOE Conception 40 000,00 €        48 000,00 €        

MOE Réalisation 50 000,00 €        60 000,00 €        

Foncier (PAPI1) 50 000,00 €        50 000,00 €        

Topographie stade AVP/PRO 10 000,00 €        12 000,00 €        

Géotechnique 25 000,00 €        30 000,00 €        

IFF 20 000,00 €        24 000,00 €        

Travaux (PAPI1) 839 100,00 €      1 006 920,00 €  

sous-total 1 134 100,00 €  1 350 920,00 €  

Sauvebonne + Quitivier

Etudes (Hors PAPI1) 300 000,00 €      360 000,00 €      

Travaux (Hors PAPI1) 2 500 000,00 €  3 000 000,00 €  ? ?

Foncier (hors PAPI1) 100 000,00 €      100 000,00 €      ? ?

sous-total 2 900 000,00 €  3 460 000,00 €  

Total 4 099 705,50 €  4 889 646,60 €  520 640,00 €     

Subventions

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

Etude de faisabilité (solde) 20 675,00 €        24 810,00 €        

IFF 5 000,00 €          6 000,00 €          

AMO 10 000,00 €        12 000,00 €        

MOE conception 4 000,00 €          4 800,00 €          

Total 2026 39 675,00 €        47 610,00 €        

2022 2023 2024 2025 2026 2027

Dépenses -  €                    34 410,60 €        9 900,00 €          9 606,00 €          47 610,00 €        170 000,00 €      

Participations 50 000,00 €        12 025,00 €        -  €                    40 701,60 €        -  €                    12 608,00 €        

Subventions -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    156 192,00 €      -  €                    

Emprunt -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2028 2029 2030 2031 2032 Total

1 110 120,00 €   138 000,00 €      235 000,00 €      1 590 000,00 €   1 545 000,00 €   4 889 646,60 €   

500 000,00 €      138 000,00 €      235 000,00 €      700 000,00 €      780 672,00 €      2 469 006,60 €   

104 128,00 €      -  €                    -  €                    -  €                    260 320,00 €      520 640,00 €      

500 000,00 €      -  €                    -  €                    700 000,00 €      700 000,00 €      1 900 000,00 €   



 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 
 

 
 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2022 2023 2024 2025 2026 2027

Dépenses -  €                    34 410,60 €        9 900,00 €          9 606,00 €          47 610,00 €        170 000,00 €      

Participations 50 000,00 €        12 025,00 €        -  €                    40 701,60 €        -  €                    12 608,00 €        

Subventions -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    156 192,00 €      -  €                    

Emprunt -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2028 2029 2030 2031 2032 Total

1 110 120,00 €   138 000,00 €      235 000,00 €      1 590 000,00 €   1 545 000,00 €   4 889 646,60 €   

500 000,00 €      138 000,00 €      235 000,00 €      700 000,00 €      780 672,00 €      2 469 006,60 €   

104 128,00 €      -  €                    -  €                    -  €                    260 320,00 €      520 640,00 €      

500 000,00 €      -  €                    -  €                    700 000,00 €      700 000,00 €      1 900 000,00 €   



 

 

N°31-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION DAIX PAPETERIE GUIRANNE – SECTION 

D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 20 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 

 

L’action 7-4 du P.A.P.I, identifie des érosions importantes des berges du Gapeau, menaçant les 

habitations construites aux abords immédiats des berges. Le secteur des Daix sur la commune 

de Solliès-Ville, et celui des Papèteries – La Guiranne sur la commune de Solliès-Toucas sont 

identifiés. 

  

 
 

 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC

AVP daix et pap CE3E 43 149,00 €        51 778,80 €          482 256,00 € 27 000,00 €    

Topographie AVP Opsia 10 314,00 €        12 376,80 €        

MOE Conception pro pap 40 000,00 €        48 000,00 €        

MOE Réalisation pap 40 000,00 €        48 000,00 €        

MOE Conception pro daix CE3E 33 596,00 €        40 315,20 €        

MOE Réalisation daix CE3E 38 393,00 €        46 071,60 €        

IFF pap symbiodiv 19 800,00 €        23 760,00 €        

IFF daix symbiodiv 19 800,00 €        23 760,00 €        

Topographie PRO pap 5 000,00 €          6 000,00 €          

Topographie PRO daix 5 000,00 €          6 000,00 €          

CSPS PAP 3 000,00 €          3 600,00 €          

CSPS DAIX 3 000,00 €          3 600,00 €          

Travaux pap 418 470 502 164,00 €      

Travaux daix 402 902,50 €      483 483,00 €      

suivi pap 4 000,00 €          4 800,00 €          

suivi daix 4 000,00 €          4 800,00 €          

Total 1 090 424,50 €  1 308 509,40 €  

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

IFF DAIX 19 800,00 €        23 760,00 €        

IFF PAP 19 800,00 €        23 760,00 €        

PRO DAIX 33 596,00 €        40 315,20 €        

PRO PAP 40 000,00 €        48 000,00 €        

TOPO DAIX PRO 5 000,00 €          6 000,00 €          

TOPO PAP PRO 5 000,00 €          6 000,00 €          

Symbiodiv 2026 5 100,00 €-          6 120,00 €-          

Total 2026 118 096,00 €      141 715,20 €      



 

 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

  

2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses 10 912,80 €        46 591,58 €        12 771,22 €        141 715,20 €      1 096 518,60 €   1 308 509,40 €   

Participations 60 282,00 €        -  €                    -  €                    138 208,80 €      600 762,60 €      799 253,40 €      

Subventions -  €                    -  €                    13 500,00 €        158 176,80 €      337 579,20 €      509 256,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses 10 912,80 €        46 591,58 €        12 771,22 €        141 715,20 €      1 096 518,60 €   1 308 509,40 €   

Participations 60 282,00 €        -  €                    -  €                    138 208,80 €      600 762,60 €      799 253,40 €      

Subventions -  €                    -  €                    13 500,00 €        158 176,80 €      337 579,20 €      509 256,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

 

N°32-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION DEMARCHE EXPLORATOIRE SUR 

L'AMENAGEMENT /RESTAURATION DES RESTANQUES / FASCINES – SECTION 

D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 22 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 

 

L’action A6-2, identifie une démarche exploratoire à mener. 119 restanques ont été identifiées 

sur le bassin versant. L’efficacité des restanques peut être notable sur l’écrêtement des crues à 

l’échelle locale pour des crues courantes (Q1 à Q10).  

 

La concertation menée en 2022 auprès des communes et intercommunalités a permis de retenir 

un site pilote sur la commune de Solliès-Toucas (ex propriété Mentor désormais publique). Une 

fois le site retenu, le projet consiste à : réaliser les travaux de restauration des restanques puis 

suivre et analyser l’efficacité de ces ouvrages sur le ruissellement et le ralentissement 

dynamique des crues. Une communication sur les résultats de cette démarche sera menée. En 

cas de conclusion positive, un déploiement de la démarche pourra être proposé. 

 

Le projet est initié en 2022, les travaux sont envisagés en 2025 (retard lié à des travaux en cours 

sur le site ne permettant pas la réalisation des travaux concomitamment), le suivi mis en place 

sur 2 à 3 ans. Il pourra bénéficier de subventions à hauteur de 50% du FPRNM de l’Etat. 

 

 
 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

 
 

Montant du projet Antérieures à 2025 2025 2026 2027

187 200,00 €         0,00 € 138 569,56 € 45 648,44 € 2 982,00 €

Dépenses (€ TTC)

Montant total / 2024 2025 2026 2027

Etat FPRNM 93 600,00 € / 17 280,00 € 0,00 € 52 004,78 € 24 315,22 €

Fonds vert 10 800,00 € / 0,00 € 0,00 € 5 400,00 € 5 400,00 €

Total 104 400,00 € / 17 280,00 € 0,00 € 57 404,78 € 29 715,22 €

Subventions (€ TTC)

2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses -  €                    -  €                    141 177,82 €      45 648,44 €        373,74 €              187 200,00 €      

Participation 96 000,00 €        -  €                    -  €                    -  €                    13 200,00 €-        82 800,00 €        

Subventions 17 280,00 €        -  €                    57 404,78 €        29 715,22 €        104 400,00 €      

Emprunt -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

 
LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses -  €                    -  €                    141 177,82 €      45 648,44 €        373,74 €              187 200,00 €      

Participation 96 000,00 €        -  €                    -  €                    -  €                    13 200,00 €-        82 800,00 €        

Subventions 17 280,00 €        -  €                    57 404,78 €        29 715,22 €        104 400,00 €      

Emprunt -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

 

N°33-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION DEMARCHE EXPLORATOIRE ET 

SENSIBILISATION SUR L'AMENAGEMENT DES PARCELLES AGRICOLES EN 

ZONE INONDABLE – SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 23 

 

La plaine de Cuers, récepteur des eaux pluviales, joue un rôle de tampon naturel. Les activités 

anthropiques (drains agricoles, imperméabilisation, canalisations et réseaux) ont modifié le 

fonctionnement naturel de ce secteur augmentant les apports d’eaux et les vitesses d’écoulement 

vers les affluents secondaires.  

L’opération menée avec la Chambre d’agriculture dans le cadre d’action A6-3 du P.A.P.I., 

consiste à trouver un ou des sites pilotes et réaliser des travaux de type végétalisation des drains 

agricoles, créations de haies végétales en bordure de parcelles, mise en place de bandes 

enherbées, puis de suivre et analyser ces aménagements sur le ruissellement et la dynamique 

des crues et l’amélioration de la qualité des eaux. En parallèle, une sensibilisation des 

exploitants agricoles sur les aménagements et les bonnes pratiques. 

 

Cette opération pourra être aidée à hauteur de 50% par le FPRNM de l’Etat, et 20% par 

l’Agence de l’eau. 

 

 
 

Programmation annuelle : 

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

 

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC

Etude 1 488,00 €      1 785,60 €      

Essaies 5 952,00 €      7 142,40 €      

Communication 1 488,00 €      1 785,60 €      

Travaux 6 250,00 €      7 500,00 €      

Suivi (ceneau) 8 822,00 €      10 586,40 €   

Total 24 000,00 €   28 800,00 €   14 400,00 €   2 499,60 €   

Subventions

CA83
14 400,00 €   2 499,60 €   

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

Essaies 50%

Travaux 75%

Total 2026 14 833,33 €        17 800,00 €        

2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Dépenses -  €                  -  €                  4 017,60 €        17 800,00 €      6 051,00 €        931,40 €           28 800,00 €      

Participations 4 332,00 €        4 000,00 €        -  €                  3 568,40 €        -  €                  -  €                  11 900,40 €      

Subventions -  €                  3 600,00 €        -  €                  6 588,80 €        -  €                  6 710,80 €        16 899,60 €      

Emprunt -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  



 

 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 
 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Dépenses -  €                  -  €                  4 017,60 €        17 800,00 €      6 051,00 €        931,40 €           28 800,00 €      

Participations 4 332,00 €        4 000,00 €        -  €                  3 568,40 €        -  €                  -  €                  11 900,40 €      

Subventions -  €                  3 600,00 €        -  €                  6 588,80 €        -  €                  6 710,80 €        16 899,60 €      

Emprunt -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  -  €                  



 

 

N°34-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’OPERATION LES BORRELS A HYERES – SECTION 

D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026 

OPERATION 25 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 
 

Le vallon des Borrels a connu lors des évènements des 18 et 19 janvier 2014, une crue 

exceptionnelle produisant un débit estimé à 100 m3/s à sa confluence avec le Gapeau. Des 

ouvrages hydrauliques sont sous capacitaires dont l’ouvrage qui assure la desserte ai lieu-dit 

des Borrels 1 (20 habitations concernées) et l’ouvrage qui assure la traversée du lieu-dit des 

Borrels 3. Le cours d’eau présente des problèmes de morphologie. Il est incisé et marqué par 

les érosions. Les berges sont envahies d’espèces invasives. La ripisylve y est dégradée.  
 

Crue de dimensionnement Q30 

L’étude préalable propose de :  

- Reprendre l’ouvrage OH_02 sans suppression des débordements mais sécurisation de 

l’ouvrage pour permettre la desserte en décrue 

- Réaliser un élargissement capacitaire de vallon et créer des seuils de fond au niveau des 

3eme Borrels 

- Créer des murets d’entonnement en rive gauche et rive droite à l’amont de l’ouvrage 

OH_04 afin de le sécuriser 

- Restaurer la morphologie du ruisseau dans les secteurs les plus dégradés. 

 
 

 
 

  

Prestataires Montant HT Montant TTC Etat AERMC

Etude de faisabilité -AVP SEGI -PCMeee -PCM genie civil - PCM geodata36 097,50 €      43 317,00 €      295 920,00 €   33 000,00 €      

PRO SEGI -PCMeee -PCM genie civil - PCM geodata28 502,50 €      34 203,00 €      

MOE realisation SEGI -PCMeee -PCM genie civil - PCM geodata43 152,50 €      51 783,00 €      

Topographie 25 000,00 €      30 000,00 €      

Géotechnique 25 000,00 €      30 000,00 €      

IFF 30 000,00 €      36 000,00 €      

Travaux 585 200,00 €   702 240,00 €   105 000,00 €   

TOTAL 772 952,50 €   927 543,00 €   295 920,00 €   138 000,00 €   

Subventions



 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  
 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

Etude faisabilité 13 850,00 €        16 620,00 €        

Topographie 12 500,00 €        15 000,00 €        

IFF (50%) 15 000,00 €        18 000,00 €        

Géotechnique 12 500,00 €        15 000,00 €        

Total 2026 53 850,00 €        64 620,00 €        

2024 2025 2026 2027 2028 2029 Total

Dépenses -  €                    -  €                    64 620,00 €        108 900,00 €      377 011,50 €      377 011,50 €      927 543,00 €      

Participations 61 500,00 €        -  €                    -  €                    30 000,00 €        200 000,00 €      202 123,00 €      493 623,00 €      

Subventions -  €                    -  €                    103 236,00 €      -  €                    69 000,00 €        261 684,00 €      433 920,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2024 2025 2026 2027 2028 2029 Total

Dépenses -  €                    -  €                    64 620,00 €        108 900,00 €      377 011,50 €      377 011,50 €      927 543,00 €      

Participations 61 500,00 €        -  €                    -  €                    30 000,00 €        200 000,00 €      202 123,00 €      493 623,00 €      

Subventions -  €                    -  €                    103 236,00 €      -  €                    69 000,00 €        261 684,00 €      433 920,00 €      

Emprunts -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

 

N°35-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE PAIEMENT 
POUR L’OPERATION APPUI A LA GESTION DES CANAUX D’IRRIGATION GRAVITAIRE– 
SECTION D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026   

OPERATION 26 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 

 

Cette opération vise les canaux en règle administrative. L’opération consiste à identifier les 

travaux nécessaires à réaliser pour garantir le débit réservé et/ou débit minimum biologique sur 

les canaux du bassin versant du Gapeau. Ce débit réservé et/ou débit minimum biologique doit 

être défini et attribué pour chaque prise d’eau par le Préfet de Département. L’étude définira les 

aménagements et les modalités de gestion nécessaires à mettre en place. L’enveloppe comprend 

une partie de la réalisation des travaux à réaliser (financement des vannes et échelles de 

mesure). 
 

 
Etude de diagnostic des canaux : 

 

 
 

 
 

Achat des équipements pour les canaux : 
 

 
 

 
 

Programmation financière annuelle 2026 :  
 
Etude et achat des équipements pour 124 674, 90 € 

 

Montant du projet Antérieures à 2025 2025 2026 2027

47 058,00 €             0,00 € 37 383,10 € 9 674,90 € 0,00 €

Dépenses (€ TTC)

Montant total / 2024 2025 2026 2027

Etat FPRNM 20 000,00 € / 0,00 € 0,00 € 18 692,55 € 1 307,45 €

Total 20 000,00 € / 0,00 € 0,00 € 18 692,55 € 1 307,45 €

Subventions (€ TTC)

Montant du projet Antérieures à 2025 2025 2026 2027

115 000,00 €           0,00 € 0,00 € 115 000,00 € 0,00 €

Dépenses (€ TTC)

Montant total / 2024 2025 2026 2027

AERMC 80 500,00 € / 0,00 € 0,00 € 40 250,00 € 40 250,00 €

Total 80 500,00 € / 0,00 € 0,00 € 40 250,00 € 40 250,00 €

Subventions (€ TTC)



 

 

Programmation financière pluriannuelle :  
 

 
 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses -  €                    37 383,10 €        124 674,90 €      -  €                    162 058,00 €      

Participations 39 378,00 €        -  €                    22 180,00 €        61 558,00 €        

Subventions -  €                    -  €                    58 942,55 €        41 557,45 €        100 500,00 €      

Emprunt -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses -  €                    37 383,10 €        124 674,90 €      -  €                    162 058,00 €      

Participations 39 378,00 €        -  €                    22 180,00 €        61 558,00 €        

Subventions -  €                    -  €                    58 942,55 €        41 557,45 €        100 500,00 €      

Emprunt -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

 

N°36-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE PAIEMENT 
POUR L’OPERATION GESTION DES OUVRAGES DU BAS GAPEAU A HYERES – SECTION 
D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026   

OPERATION 27 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 ; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable ; 

Vu le règlement des AP/CP approuvé par le conseil syndical du 30 mars 2016 ; 

 

Le Président expose : 

 

Certains des ouvrages du bas-Gapeau anciennement SCP sont désormais propriété de la 

Métropole Toulon Provence Méditerranée. La Métropole en a transféré la gestion au SMBVG 

lors du transfert de la compétence GEMAPI. Ainsi, il revient au SMBVG d’en assurer la gestion 

par l’établissement d’un programme de travaux pluriannuel. 

 

 
 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 
 

 

  

Prestataires Montant HT Montant TTC

Etude de faisabilité

AMO/MOE SCP 77 590,00 €   93 108,00 €   

Travaux déversoir Guintoli 7 750,00 €      9 300,00 €      

Travaux (MO SMBVG) 64 000,00 €   76 800,00 €   

Total 149 340,00 € 179 208,00 € 

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

M3 AMO/MOE mission 3 17 095,00 €      20 514,00 €      

M4 Cadrage réglementaire / PAC DLE 9 440,00 €        11 328,00 €      

Travaux du déversoir 7 750,00 €        9 300,00 €        

Travaux (MO SMBVG) 64 000,00 €      76 800,00 €      

M5 AMO/MOE (50%) 9 517,50 €        11 421,00 €      

Total 2026 107 802,50 €   129 363,00 €   



 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORIS le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses 8 544,00 €          28 830,00 €        -  €                    129 363,00 €      12 471,00 €        179 208,00 €      

Participations -  €                    30 355,00 €        -  €                    136 382,00 €      12 471,00 €        179 208,00 €      

Subventions -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

Emprunt -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses 8 544,00 €          28 830,00 €        -  €                    129 363,00 €      12 471,00 €        179 208,00 €      

Participations -  €                    30 355,00 €        -  €                    136 382,00 €      12 471,00 €        179 208,00 €      

Subventions -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    

Emprunt -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    -  €                    



 

 

N°37-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE PAIEMENT 
POUR L’OPERATION AMENAGEMENTS EN FAVEUR DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE SUR 
LES SEUILS DE LA GRASSETTE, DE LA MONACHE ET DU BEAL JEAN NATTE – SECTION 
D’INVESTISSEMENT – ANNEE 2026   

OPERATION 28 

 
Le bassin versant du Gapeau compte 158 seuils. Ces seuils sont anciens, construits pour la plupart dès 
le XVe siècle pour irriguer la plaine et développer l’agriculture. Ces seuils n’ont pas d’effet sur le 
fonctionnement hydraulique des cours d’eau en crue. Ils sont transparents mais ont toutefois des effets 
sur la morphologie : érosion progressive par la rétention des sédiments et phénomène d’incision à l’aval. 
 
Plusieurs seuils du bassin versant ont été identifiés comme impactant le transit sédimentaire mais 
également la continuité piscicole (difficulté de montaison des espèces). 
 
L’étude hydromorphologique menée dans le cadre du PAPI d’intention a permis d’identifier les seuils 
prioritaires sur lesquels des opérations devaient être menées. 
 
L’anguille européenne est un grand migrateur thalassotoque, c’est-à-dire qu’elle se reproduit en mer et 
grossit en eau douce. Grande voyageuse, elle traverse 2 fois l’océan Atlantique au cours de sa vie pour 
réaliser l’ensemble de son cycle de vie. Le bassin versant du Gapeau est une zone d’action prioritaire 
pour l’anguille. 
 
Le seuil de la Grassette (FA6-6-1) est situé à La Crau (ROE 45258). 
Le Barrage Jean Natte (FA6-6-5) est situé à La Crau (ROE 43192). 
Le seuil des Messoniers ou barrage de la Monache est inscrit dans le Plan de Gestion des Poissons 
Migrateurs (ROE 43186) et dans le Plan d’actions Opérationnel Territorialisé du Var déclinaison des 
actions visant à répondre aux enjeux de la Directive Cadre Européenne. 
 

Il convient d’aménager ces 3 ouvrages pour permettre la continuité écologique, a minima le passage 
de l’anguille. 

 

 
 

  

Estimatif des études et travaux HT TTC

AMO 200 000,00 €    240 000,00 €    

Etude préalable 30 000,00 €       36 000,00 €       

MOE AVP/PRO 80 000,00 €       96 000,00 €       

MOE Travaux 150 000,00 €    180 000,00 €    

Suivi 10 000,00 €       12 000,00 €       

Géotechnique 30 000,00 €       36 000,00 €       

Topo 5 000,00 €         6 000,00 €         

IFF 5 000,00 €         6 000,00 €         

Travaux 750 000,00 €    900 000,00 €    

Total 1 260 000,00 € 1 512 000,00 € 



 

Programmation financière annuelle 2026 :  

 

 
 

Programmation financière pluriannuelle :  

 

 
 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE l'autorisation de programme et les crédits de paiement comme suit : 

 

 
 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AP/CP. 

 

AUTORISE le Président à saisir toutes les instances, autorités administratives et 

environnementales compétentes pour engager les procédures nécessaires à la réalisation du 

projet à signer les documents nécessaires à cette réalisation. 

 

AUTORISE le Président à négocier les acquisitions foncières, à signer les actes de propriétés, 

les conventions foncières et à saisir au besoin le juge de l’expropriation. 

 

AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 

l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 

demandes d’aides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prévisions 2026 Montant HT Montant TTC

AMO 10 000,00 €       12 000,00 €       

Etude de faisabilité 30 000,00 €       36 000,00 €       

Topo 5 000,00 €         6 000,00 €         

Géotech 15 000,00 €       18 000,00 €       

MOE recrutement marchés 40 000,00 €       48 000,00 €       

Total 2026 100 000,00 €    120 000,00 €    

2025 2026 2027 2028 2029 2030 Total

Dépenses -  €                    120 000,00 €      108 000,00 €      420 000,00 €      420 000,00 €      444 000,00 €      1 512 000,00 €   

Participations -  €                    100 000,00 €      100 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      156 000,00 €      756 000,00 €      

Subventions -  €                    151 200,00 €      -  €                    -  €                    226 800,00 €      378 000,00 €      756 000,00 €      

Emprunts

2025 2026 2027 2028 2029 2030 Total

Dépenses -  €                    120 000,00 €      108 000,00 €      420 000,00 €      420 000,00 €      444 000,00 €      1 512 000,00 €   

Participations -  €                    100 000,00 €      100 000,00 €      200 000,00 €      200 000,00 €      156 000,00 €      756 000,00 €      

Subventions -  €                    151 200,00 €      -  €                    -  €                    226 800,00 €      378 000,00 €      756 000,00 €      

Emprunts



 

 

N°38-2026 : MONTANT DES PARTICIPATIONS DES MEMBRES DU SYNDICAT MIXTE DU 
BASSIN VERSANT DU GAPEAU POUR 2026 

 

 
Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Syndical que l’appel de participations 

aux E.P.C.I. membres doit prendre en considération l’ensemble des charges de fonctionnement 

et d’investissement.  

Les montants de remboursement d’emprunts seront inclus dans la section de fonctionnement 

pour l’appel de cotisation.  

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

 

APPROUVE le montant des participations 2026 détaillé dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

N°39-2026 : MODALITES D’EMPRUNTS POUR 2026 

 
VU le Programme d’Actions de Prévention des Inondations 

VU l’étude SOCLE – Cabinets Calia Conti Bory  

 
Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Syndical que le syndicat mixte n’a pas 

de fiscalité et que les recettes du syndicat mixte sont alimentées uniquement par les cotisations 

des membres, les subventions versées par l’Etat, l’Agence de l’Eau, la Région et le Département 

et l’emprunt. 

 

Monsieur le Président rappelle qu’au regard des montants importants liés à la réalisation des 

actions du SAGE, du PGRE approuvés en 2021 et du PAPI pour lesquels les membres 

signataires se sont engagés en 2020, la stratégie financière du syndicat mixte dépend d’un 

équilibre entre les cotisations, les subventions perçues et l’emprunt. 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 
Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

APPROUVE le montant total de l’emprunt de € pour 2026 : 

▪ 300 000 € d’emprunt pour la réalisation de l’opération globale de 

restauration de la Font de l’île à Carnoules 

▪ 308 900 € d’emprunt pour La réalisation du projet d’aménagement du 

ruisseau Sainte Christine à Solliès-Pont 

APPROUVER 

- Que la clé de solidarité ne s’applique pas au remboursement de l’annuité ; 

- Que les montants de remboursement d’emprunts seront inclus dans la section de 

fonctionnement pour l’appel de cotisation ; 

- Que cet emprunt engage les EPCI membres sur les modalités et la durée de ce 

remboursement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

N° 40-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION D’ENGAGEMENT ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR LES TRAVAUX D’ENTRETIEN DES COURS D’EAU – 

SECTION DE FONCTIONNEMENT – ANNEE 2026 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable; 

Vu le règlement des AE/CP approuvé par le C.S. du 30 mars 2016; 

 

Monsieur le Président rappelle qu’à l’occasion du BP pour 2026, il est prévu de modifier 

l’AE/CP pour les travaux d’entretien comme suit : 

 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT DE 
L'A.E. EN €  

T.T.C. 
(estimation)    

MONTANT DES C.P. 

CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 

Tr
av

au
x 

d
'e

n
tr

et
ie

n
 

d
es

 c
o

u
rs

 

d
'e

au
 2 502 350 €   384 164€   398 815€ 392 210€  460 161€ 417 000€ 450 000€ 

 

Ce financement comprend l’entretien des cours d’eau, le nettoyage des déchets, les 

replantations (2024-2027), le financement du projet Plasticapt (2026-2028). 

 

Ce financement fait l’objet d’une demande de subvention auprès de l’agence de l’eau RMC et 

de la Région dans le cadre du Contrat de baie des îles d’or. 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 

Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 

ADOPTE l'autorisation de programme " Travaux d’entretien des cours d’eau" et les crédits de 

paiement comme suit : 

 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT DE 
L'A.E. EN €  

T.T.C. 
(estimation)    

MONTANT DES C.P. 

CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 

Tr
av

au
x 

d
'e

n
tr

et
ie

n
 

d
es

 c
o

u
rs

 

d
'e

au
 2 502 350 €   384 164€   398 815€ 392 210€  460 161€ 417 000€ 450 000€ 

 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AE/CP. 

 



 

 

 

 

N°41-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION D’ENGAGEMENT ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’ACCOMPAGNEMENT A STRATEGIE NEGOCIATIONS 

FONCIERES – SECTION DE FONCTIONNEMENT – ANNEE 2026 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable; 

Vu le règlement des AE/CP approuvé par le C.S. du 30 mars 2016 et modifié le 9 mars 2017; 

 

La mise en œuvre des actions du PAPI nécessite une stratégie foncière (concertation, 

négociation, indemnisation, acquisition, etc.) pour laquelle un accompagnement du Syndicat 

Mixte est nécessaire par un cabinet spécialisé.  

 

Monsieur le Président rappelle qu’à l’occasion du vote du BP pour 2026, il a été prévu de 

poursuivre le financement de cette action dans le cadre d'une AE/CP. L’estimation de cette 

action est détaillée ci-dessous : 

 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT 
DE L'A.E. EN €  

T.T.C. 
(estimation)    

MONTANT DES C.P. 

CP 2026 

 
CP 2027 

 
CP 2028 

N
ég

o
ci

at
io

n
s 

fo
n

ci
èr

es
 

150 000 € 50 000 € 50 000 € 50 000 € 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 

Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 

ADOPTE l’autorisation d’engagement et les crédits de paiement comme suit : 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT 
DE L'A.E. EN €  

T.T.C. 
(estimation)    

MONTANT DES C.P. 

CP 2026 

 
CP 2027 

 
CP 2028 

N
ég

o
ci

at
io

n
s 

fo
n

ci
èr

es
 

150 000 € 50 000 € 50 000 € 50 000 € 

 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AE/CP. 

 

 



 

 

 

 

N°42-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION D’ENGAGEMENT ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’ACCOMPAGNEMENT A LA MISE EN OEUVRE DU 

PROGRAMME D’AIRE D’ALIMENTATION DES CAPTAGES DE HYERES – 

SECTION DE FONCTIONNEMENT – ANNEE 2026 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable; 

Vu le règlement des AE/CP approuvé par le C.S. du 30 mars 2016 et modifié le 9 mars 2017; 

 

Le bassin versant du Gapeau, situé dans le département du Var, couvre un territoire à dominante 

agricole et constitue un enjeu majeur pour la ressource en eau, tant du point de vue quantitatif 

que qualitatif. L’agriculture y occupe une place prépondérante, notamment dans la plaine du 

Gapeau, caractérisée par des sols fertiles et une irrigation historiquement développée. Les 

principales productions agricoles concernent le maraîchage, l’arboriculture, la viticulture ainsi 

que les cultures fourragères, souvent associées à des pratiques intensives. 

 

Ces pratiques agricoles exercent une pression notable sur les milieux aquatiques et les eaux 

souterraines, notamment du fait des apports en nitrates et en produits phytosanitaires. 

L’intensification des systèmes de culture, conjuguée à une irrigation importante sur le territoire 

et à certains phénomènes météorologiques, favorise les processus de lessivage et le transfert 

des polluants vers les nappes phréatiques et les cours d’eau, en particulier lors des périodes de 

recharge. Également, Ces activités agricoles ont également un impact notable sur l’aspect 

quantitatif, en raison de l’irrigation accrues des cultures, et principalement les cultures 

fruitières. En conséquence, plusieurs masses d’eau du bassin versant présentent une 

vulnérabilité accrue aux pollutions diffuses d’origine agricole, ainsi qu’un déficit quantitatif 

avéré.  

 

Les captages « Golf Hôtel » et « Père Éternel » constituent deux des captages d’Alimentation 

en Eau Potable (AEP) situés sur la commune d’Hyères. En 2017, ils ont été classés en tant que 

captages prioritaires en raison de leur vulnérabilité avérée aux nitrates ainsi qu’aux substances 

phytosanitaires. Leur aire d’alimentation est composée en intégralité par l’ensemble du bassin 

versant du Gapeau (15 communes). Or seulement 2 communes (Hyères et La Crau), sont 

comprises dans le territoire de la Métropole Toulon Provence Méditerranée (MTPM). Ainsi, 

pour des questions de cohérence et de légitimité, il a été décidé en 2025, que le SMBVG 

appuierait MTPM dans l’animation de ce programme d’action.  

 

Ce Programme d’Aire d’Alimentation de Captage a été élaboré à la suite d’un diagnostic agro-

environnemental réalisés sur 5 forages de l’aire métropolitaine (Alliance Environnement, 

2018), qui intègre des études préalables « Etude pour la protection contre les pollutions des 

aires d’alimentation de captages de la Communauté d’Agglomération » (Hydriad Eau et 

environnement, 2017).  Ces études ont permis d’identifier les vulnérabilités des captages ainsi 

que les pratiques sur l’aire d’alimentation de captages induisant potentiellement des pollutions 

diffuses.  Le programme d’action s’organise autour de 5 axes principaux : La réduction des 

pollutions diffuses d’origine agricole, la réduction des pollutions ponctuelles d’origine agricole, 

le foncier, les changements de pratique et la mise en conformité de l’assainissement collectif. 



 

 

Une chargée de mission a été recrutée en septembre 2025 pour assurer l’animation agricole sur 

le bassin versant. Vu l’ampleur du programme et la complexité des enjeux en présence, un 

cabinet expert ferait d’une part l’état des lieux des pratiques existantes en apportant données 

chiffrées (parcelles en bio/non bio, parcelles enherbées/non enherbées, parcelles ayant des 

haies/n’en ayant pas, données sur les petites pensions équestres privées, pratiques 

d’agropastoralisme sur vignes, usage des produits phytosanitaires (quelles pratiques de 

stockage des produits) , besoin d’aires de lavage, mauvaise connaissance des forages) dont nous 

ne disposons pas à ce stade ni la chambre d’agriculture du Var , ni les services de l’Etat, ni le 

Syndicat Mixte et qui sont essentielles à la bonne compréhension des pressions sur les milieux 

et d’autre part en accompagnant les acteurs vers des bonnes pratiques. 

 

Monsieur le Président rappelle qu’à l’occasion du vote du BP pour 2026, il a été prévu de 

poursuivre le financement de cette action dans le cadre d'une AE/CP. L’estimation de cette 

action est détaillée ci-dessous : 

 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT 
DE L'A.E. EN €  

T.T.C. 
(estimation)    

MONTANT DES C.P. 

CP 2026 

 
CP 2027 

 
CP 2028 

A
C

C
O

M
P

A

G
N

EM
EN

T 

P
A

A
C

 50 000 € 15 000 € 20 000 € 15 000 € 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 

Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 

ADOPTE l’autorisation d’engagement et les crédits de paiement comme suit : 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT 
DE L'A.E. EN €  

T.T.C. 
(estimation)    

MONTANT DES C.P. 

CP 2026 

 
CP 2027 

 
CP 2028 

A
C

C
O

M
P

A

G
N

EM
EN

T 

P
A

A
C

 50 000 € 15 000 € 20 000 € 15 000 € 

 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AE/CP. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

N°43-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION D’ENGAGEMENT ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR L’ELABORATION D’UN PLAN DE GESTION 

STRATEGIQUE DES ZONES HUMIDES – SECTION DE FONCTIONNEMENT – 

ANNEE 2026 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable; 

Vu le règlement des AE/CP approuvé par le C.S. du 30 mars 2016 et modifié le 9 mars 2017; 

 

La réalisation d’un plan de gestion stratégique des zones humides consiste à définir la mise 

en œuvre d’une politique de non-dégradation et de restauration des zones humides du territoire. 

L’étude portée par le parc naturel régional de la Sainte Baume prendra compte 20 zones 

humides de notre bassin versant situées sur l’emprise du parc, principalement sur les communes 

de Signes et Méounes. Le syndicat mixte portera une étude similaire sur le reste du périmètre 

afin de compléter l’inventaire et d’élaborer le plan de gestion sur l’ensemble du bassin versant. 

Les bureaux d’études prestataires devront se mettre en relation pour rendre un travail cohérent 

et homogène.  

 

Monsieur le Président rappelle qu’à l’occasion du vote du BP pour 2026, il a été prévu de 

poursuivre le financement de cette action dans le cadre d'une AE/CP. L’estimation de cette 

action est détaillée ci-dessous : 

 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT 
DE L'A.E. EN €  

T.T.C. 
(estimation)    

MONTANT DES C.P. 

CP 2026 

 
CP 2027 

 
CP 2028 

P
G

SZ
H

 

70 000 € 0 € 50 000 € 20 000 € 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 

Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 

ADOPTE l'autorisation d’engagement et les crédits de paiement comme suit : 

 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT 
DE L'A.E. EN €  

T.T.C. 
(estimation)    

MONTANT DES C.P. 

CP 2026 

 
CP 2027 

 
CP 2028 

P
G

SZ
H

 

70 000 € 0 € 50 000 € 20 000 € 



 

 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AE/CP. 

N°44-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION D’ENGAGEMENT ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR LE SUIVI DE LA QUALITE DES EAUX – SECTION DE 

FONCTIONNEMENT – ANNEE 2026 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable; 

Vu le règlement des AE/CP approuvé par le C.S. du 30 mars 2016 et modifié le 9 mars 2017; 

Vu le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux approuvé le 21 juillet 2021. 

 

Monsieur le Président rappelle qu’à l’occasion du vote du BP pour 2026, il a été prévu de 

poursuivre le financement du suivi de la qualité des eaux dans le cadre d'une AE/CP. 

L’estimation de ces travaux est détaillée ci-dessous : 

 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT 
DE L'A.E. EN 

€  T.T.C. 
(estimation)    

 MONTANT DES C.P. 

CP 2021 CP 2022 

 
CP 2023 

 
CP 2024 

 
CP 2025 

 
CP 2026 

A
n

al
ys

es
 

q
u

al
it

é 
 

225 364.36€ 25 591.20 € 17 549.40 €  

 
 

25 245.60 € 

 
 

46 978.16 € 

 
 
20 208.96 € 

 
 

89 791.04 € 

  

Ce financement fait l’objet d’une demande de subvention auprès de l’agence de l’eau RMC. 

Les mesures de qualité des eaux doivent être réalisées deux années consécutives en 2024 et en 

2025. 

 

LE COMITÉ SYNDICAL, 

Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 

 

ADOPTE l’autorisation d’engagement « suivi de la qualité des eaux » et les crédits de 

paiement comme suit : 

 

O
P

ÉR
A

TI
O

N
 

A
E/

C
P

  MONTANT 
DE L'A.E. EN €  

T.T.C. 
(estimation)    

 MONTANT DES C.P. 

CP 2021 CP 2022 

 
CP 2023 

 
CP 2024 

 
CP 2025 

 
CP 2026 

A
n

al
ys

es
 

q
u

al
it

é 
 

225 364.36 € 25 591.20 € 17 549.40 €  

 
 

25 245.60 € 

 
 

46 978.16 € 

 
 
20 208.96 € 

 
 

89 791.04 € 

 

AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AE/CP. 



 

 

N°45-2026 : VOTE D'UNE AUTORISATION D’ENGAGEMENT ET DES CRÉDITS 

DE PAIEMENT POUR LA SENSIBILISATION DES SCOLAIRES AU 

FONCTIONNEMENT DES MILIEUX AQUATIQUES ET RISQUE INONDATION – 

SECTION DE FONCTIONNEMENT – ANNEE 2026 

 

Vu l’article L.2311-3 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997; 

Vu l’article 27 de l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005; 

Vu l'instruction budgétaire et comptable; 

Vu le règlement des AE/CP approuvé par le C.S. du 30 mars 2016 et modifié le 9 mars 2017; 

 

Le PAPI et le SAGE ont permis la mise en œuvre d’une action de sensibilisation des scolaires 

au fonctionnement des milieux aquatiques et au risque d’inondation. Cette action (FA1-3) et 

(D5-10), menée en partenariat avec la Direction des Services Départementaux de l’Education 

Nationale (DSDEN) et l’Inspection Académique du Var, concerne l’ensemble des 

établissements scolaires (à partir du CM1) du bassin versant du Gapeau, soit 2 lycées, 5 

collèges, 22 écoles primaires. 

 

L’action est aidée par le FPRNM à hauteur de 14 400 € / an et par l’Agence de l’eau RMC à 

hauteur de 24 000 € / an jusqu’en 2026. 

 

Monsieur le Président rappelle qu’à l’occasion du vote du BP pour 2026, il a été prévu de 

poursuivre le financement de cette action dans le cadre d'une AE/CP. L’estimation de cette 

action est détaillée ci-dessous : 
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LE COMITÉ SYNDICAL, 

Après avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 

ADOPTE l'autorisation d’engagement et les crédits de paiement comme suit : 
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AUTORISE le Président à engager toute procédure et à signer tout document utile à la mise en 

œuvre de cette AE/CP. 



 

 
N°46-2026 : CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE POUR LE VOLET ETUDES DE 
L’OPERATION DE RESTAURATION DU RUISSEAU DU FAREMBERT AMONT A PIERREFEU DU VAR 
ENTRE LE SMBVG ET LE SERVICE INDUSTRIEL DE L’AERONAUTIQUE 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les articles L2422-5 et suivants du Code de la commande publique relatifs au mandat de 
maîtrise d'ouvrage publique,  

Vu le Programme d’Actions de Prévention des inondations signé le 18 décembre 2020 et 
l’action 6-13 « Pierrefeu-du var- Cuers – Restauration morphologique du Farembert, du 
Melançon et du Réal Collobrier » ; 
 
Vu le programme d’aménagement et de restauration du ruisseau du Farembert au stade 
d’avant-projet défini par l’étude préliminaire de restauration fonctionnelle du ruisseau du 
Farembert, ANTEA Group- mars 2023, mené par SMBVG en partenariat avec le Service 
Industriel de l’Aéronautique. 
 
L’étude préliminaire de restauration fonctionnelle menée en 2023 a défini un programme 
d’aménagement et de restauration au stade d’avant-projet sur le ruisseau Farembert à 
Pierrefeu du Var. L’opération d’aménagement a pour objectif de réduire les inondations sur 
le site de l’Atelier Industriel de l’Aéronautique de Cuers Pierrefeu (AIA CP) et de restaurer un 
meilleur fonctionnement hydromorphologique du cours d’eau. Les travaux sont prévus sur 
deux zones : 

- La zone amont se situe sur le Farembert entre l’A57 et la sortie au sud-est du site de 
l’Atelier Industriel de l’Aéronautique de Cuers-Pierrefeu (tronçons n°1, n°2 et n°3). Le 
projet sera dénommé « Farembert amont ». 

Près d’un kilomètre de cours d’eau se situe sur le site de l’Atelier Industriel de 
l’aéronautique de Cuers-Pierrefeu. 

L’aménagement et la restauration du ruisseau du « Farembert amont » est l’objet de la 
convention.  

 
- La zone aval se situe sur le Farembert à partir de la sortie du site de l’AIA CP au sud-est 

jusqu’à la confluence avec le Réal Martin (tronçons n°4 et 5). La phase « Farembert aval » 
n’est pas concernée par la convention.  

L’Atelier Industriel de l’aéronautique de Cuers Pierrefeu (AIA CP), établissement du SIAé, 
souhaite déléguer la maitrise d’ouvrage du volet études de l’opération d’aménagement et de 
restauration du Farembert amont sur le site de l’AIA CP au Syndicat Mixte du Bassin Versant 
du Gapeau, compétent dans le domaine de gestion de l’eau des milieux et de Prévention des 
inondations (GEMAPI).  
 
La délégation consiste à : 



 

- Assurer la coordination de l’opération avec le recrutement d’un assistant à maitrise 
d’ouvrage 

- Demander les subventions et percevoir les aides,  
- Mener les études règlementaires nécessaires dont des inventaires naturalistes, 
- Mener les prestations complémentaires nécessaires à la conception et à la réalisation 

des travaux dont des relevés topographiques, des investigations géotechniques, la 
coordination Sécurité, Prévention de la Santé (SPS), le contrôle technique, etc.  

- Demander et obtenir les autorisations règlementaires nécessaires aux travaux, 
- Assurer la conception et le suivi des travaux avec le recrutement d’un maître d’œuvre, 
- Mener les démarches et obtenir les accords fonciers nécessaires aux travaux. 

Les procédures de passation des marchés publics seront menées par le SMBVG. 
 
La durée de la convention est estimée à 4 ans.  
 
Le cout des études menées dans le cadre de la convention est estimé à 230 000 €HT soit 
276 000€TTC.  93 % sera pris en charge par le SIAé correspondant à la part menée sur le site 
de l’AIA-CP et 7 % par le SMBVG.  

Des financements sont mobilisables auprès de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse 
et de la Région Provence Alpes Côte d’Azur. Le montant des aides perçues sera déduit du 
montant total.  

Une seconde convention sera à établir pour le volet travaux une fois les études de conception 
finalisées et le montant estimatif affiné au moment des études de projet.  
 

- LE COMITÉ SYNDICAL, 
- Après avoir délibéré, 

- A L’UNANIMITE : 18 voix (14 + 4) 
 

ADOPTE la convention de délégation de maitrise d’ouvrage ;  
AUTORISE le Président à signer à convention  
AUTORISE le Président à solliciter toutes aides financières auprès de l’Europe, de l’Etat, de 
l’Agence de l’eau, de la Région et du Département et à signer tout document en lien avec ces 
demandes d’aides 
AUTORISE le Président à déposer toute demande administrative en lien avec le projet.  
 


